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( L'ACTUALITÉ EN BREF ] 
LES TRESORS 

DE LA CHARENTE 
Le Laboratoire d' Histoire 
Marine du CNRS installé à Paris, 
au Musée de la Marine, dans les 
murs du Palais de Chaillot, con­
duit actuellement un programme 
original de recherche sur la 
rivière la Charente; programme 
dénommé « Marine et batellerie 
en Charente, du Moyen-Age au 
XIX' siècle ». 
JI s'agit de dresser l'inventaire 
des sites subaquatiques de la 
Charente sur 20 km en amont et 
en aval de Saintes. 
L'archéologie subaquatique a 
toujours été, jusqu'à aujour­
d'hui, sous-marine et ne s'est 
intéressé, en général, qu'aux 
épaves . 
L'originalité du projet Charen­
tais réside dans l'élargissement 
des recherches à l'ensemble du 
« milieu» que constitue la voie 
d'eau: moyen de communica­
tion, aménagements, bords 
d'eau ... 
Pour ce projet, des méthodes 
scientifiques expérimentales sont 
associées aux techniques tradi­
tionnelles de l'archéologie sous­
marine. C'est ainsi que pour le 
première fois en France - et dans 
la Charente - un « sonar à 
balayage latéral» est utilisé dans 
une recherche archéologique. 

LECTURES 
* Deux ouvrages récents font le 
point sur la politique de Recher­
che et d'Innovation en France: 
- « Rapport annuel sur l'évalua­
tion de la politique nationale de 
recherche et de développement 
technologique ». 
Ministère de la Recherche et de 
l'Enseignement Supérieur - Octo­
bre 1986. 
- « La politique d'innovation en 
France» 
Organisation de Coopération et 
de Développement Economique 
- Editions Economica - 1986. 
Une somme de données statisti­
ques et d'analyses, en particulier 
sur l'importance du niveau régio­
nal dans les transferts de 
technologie. 

4 - • L'ACTUALITÉ. 

Bilan : Une politique bien enga­
gée mais il faut passer la vi tesse 
supérieure pour rattraper nos 
principaux concurrents étrangers. 
* Une thèse sur la production 
laitière en Poitou-Charentes 
(Commercialisation et recherche 
de débouchés extérieurs) vient 
d'être soutenue à l'Université de 
Poitiers par Mademoiselle Cathe­
rine Bisleau. 
y sont exposées et analysées tou­
tes les raisons des difficultés de 
commercialisation des produits 
laitiers en -Poitou-Charentes. 
Ceux qui s'intéressent à la vie 
politique et économique des 
régions françaises se doivent de 
lire « Géopolitique des régions 
françaises» paru aux éditions 
Fayard sous la direction de M. 
Yves Lacoste . Un ouvrage fort 
complet dans lequel le Poitou­
Charentes fait l'objet d'un déve­
loppement d'une centaine de 
pages fort intéressantes. 
On peut rappeler à ce propos 
quelques autres titres moins 
récents sur le fait régional : 
- « La région en 1986 - L'émer· 
gence d'une collectivité territo­
riale » édité par les Chambres 
d'Agriculture en Février 1986. 
- « La France des Régions» 
Numéro Spécial de « Dossiers et 
Documents» du journal « Le 
Monde ». 
Et plus spécifiquement concer­
nant le Poitou-Charentes : 
- « Poitou-Charentes demain» 
un ouvrage de l'institut d'Eco­
nomie Régionale de la Faculté 
des Sciences Economiques de 
Poitiers par Solange Stawczinski, 
Eclitions de l' Institut d'Economie 
Régionale, Décembre 1984, 
- « Péri-urbanisation et espace 
régional en Poitou-Charentes» 
par Jean Soumagne. Travaux du 
Centre de Géographie Humaine 
et Sociale de l'Université de Poi­
tiers - W JO, 1984. 
* Les technopôles sont à l'ordre 
du jour; un guide pratique et un 
article font le point sur un aspect 
important du technopôle, la 
pépinière d'entreprises: 
- « Les pépinières d'entreprises » 
guide pratique réalisé par le 

Groupe Ecole Supérieure de 
Commerce de Lyon et édité par 
l'Agence Nationale pour la Créa­
tion d'Entreprises. 
- « Des pépinières pour la créa­
tion d'entreprises» article de 
Christian Lemaignan paru dans 
le n° 28 de Juillet - Août 1986 
de la revue « Sciences et Tech­
niques», pp. 23 à 29. 
* Enfin, un ouvrage indispensa­
ble à tous les responsables admi­
nistratifs et politiques, ainsi qu'à 
tous les enseignants concernés: 
- « Aménagement du Territoire, 
Recueil de textes commentés » 
par Yves Madiot, Doyen de la 
Faculté de Droit de Poitiers, aux 
éditions L1TEC, Paris 1986 ; une 
somme commentée des textes 
réglementaires Oois, décrets, arrê­
tés et criculaires principales) qui 
régissent l'Aménagement du Ter­
ritoire en France. 

HIT·PARADE 
• Le Poitou-Charentes premier 
au classement général de la santé 
des régions françaises : 
Le mensuel « Ça m'intéresse» a 
publié, dans sa livraison de 
Décembre 1 986, un hit-parade de 
la santé, région par région, éta­
bli à partir des travaux de l'IN­
SERM Onstitut National de la 
Santé et de la Recherche 
Médicale) . 
Le Poitou-Charentes s'y retrouve 
en tête aussi bien chez les hom­
mes que chez les femmes. 
Les explications avancées pour 
cette performance: douceur du 
climat, ensoleillement, absence 
d'industries dangereuses; mais 
aussi développement de nouvel­
les technologies qui attirent des 
cadres supérieurs en pleine santé. 
Un tel résultat mérite d'être sou­
ligné pour une région habituée 
à se retrouver en queue de clas­
sement ; en particulier en ce qui 
concerne le niveau de revenu par 
habitant . Ce qui repose l'éternel 
problème de savoir s'il vaut 
mieux être pauvre et bien por­
tant que riche et malade .. . 

* Le palmarès annuel des entre­
prises françaises, établi fin 1986 
par le «Nouvel Economiste» 

fait apparaître un certain nom­
bre d'entreprises de notre région 
parmi les plus performantes. La 
C.A. M.l.F. de Niort vient lar­
gement en tête des entreprises 
régionales par le chiffre d'affai­
res, devant le groupe Roi, et la 
société Serval. 
Les Fonderies du Poitou (Etablis­
sement Renault) situées à Ingran­
des au nord de Châtellerault, 
sont l'entreprise la « plus pros­
père» de la région d'après les 
résultats nets obtenus, alors que 
le groupe Roi est à la fois le plus 
gros employeur et le plus gros 
exportateur du Poitou­
Charentes. 
A noter également la présence, 
en tête de ce classement, des 
Transports Grimaud, des Eta­
blissements Bréchoire et de la 
Sabim de Saint-Maixent. 

PUBLICATIONS 
La Direction Régionale de l'Ins­
titut National de la Statistique et 
des Etudes Economiques vient de 
publier deux volumes qui, 
comme toutes les livraisons régio­
nales de l'INSEE, représentent 
des outils de travail de toute pre­
mière qualité, indispensables à 
tous ceux qui s'intéressent d'une 
manière ou d'une autre à l'éco­
nomie du Poitou-Charentes. 
L'édition 1986 (la troisième) des 
«Tableaux de l'Economie du 
Poitou-Charentes» riche, en ISO 
pages, de 18 grands chapitres, 
détaillés en 70 rubriques, qui pré­
sentent l'ensemble des données 
statistiques et des activités con­
cernant notre région. 
Le numéro 36 de la revue 
« Résultats» consacré aux peti· 
tes entreprises (artisanales) indus­
trielles du Poitou-Charentes; 
une enquête et une étude justi­
fiées par la place de tout premier 
plan qu'occupent ces entreprises 
dans l'économie régionale. 
Cinq thèmes y sont abordés: les 
activités représentées, l'emploi, 
la qualité des dirigeants, les résul­
tats économiques et financiers de 
la clientèle. Une analyse qui inté­
resse 4350 entreprises de moins 
de Il salariés et 12000 person­
nes actives, soit JO '7. des 
emplois de l'industrie régionale. 



Christian Brochet 
Présidenl 
de la Maison 
des Sciences 
el Techniques 
de la Région . 
Poilou-Charenles. 

LE REFLET 
DE L'INNOVATION -REGIONALE 

L 'intelligence et l'information sont devenues les principales matiè­
res premières de l'économie contemporaine. Savoir et commu­
nication du savoir tiennent aujourd'hui dons notre société un rôle 

primordial et prendront demain une place encore plus importante dans 
notre vie quotidienne. 

En s'associant pour l'édition d'une revue consacrée à la science, à la 
technologie et à l'économie en Poitou-Charentes, l'Université de Poi­
tiers et la Maison des Sciences et Techniques de la Région Poitou­
Charentes, fidèles à leurs missions de formation, d'information et de 
diffusion des connaissances veulent opporter leur contribution au déve­
loppement régional et local. 

P ar ses ressources humaines et naturelles, par ses traditions, par 
. ses métiers et ses savoir-faire, le Poitou-Charentes est riche de 

bien des capacités, des qualifications et des compétences. Faire 
connaître ces potentialités, valoriser ces richesses en les diffusant non 
seulement dons la région elle-même mois aussi à l'extérieur - en Fronce 
et à l'étranger -, telle est l 'ambition de {( L'Actualité' ». . 

Pour favoriser les transferts de technologie, participer ou développe­
ment des liens entre la recherche et l'industrie et aider le plus grand 
nombre à la découverte du monde de demain, notre revue offre un lieu 
d'expression à ceux qui, dans les laboratoires, les entreprises et les col­
lectivités, créent, innovent et réalisent. 

L 'éclectisme des su jets traités dans ce premier numéro reflète la 
diversité de l 'activité créatrice dans notre région. Une diversité 
considérée par les uns comme une grande richesse, ressentie 

par les autres comme un handicap. A l'heure où la politique d'aména­
gement du territoire fait l 'objet d'une réflexion d'ensemble, et même 
si des inquiétudes s'expriment parfois sur le devenir du Poitou-Charentes 
(1), {( L'Actualité », reflet de l 'innovation régionale, prend le parti de 
l'optimisme et de la confiance à un moment où de grands projets - dont 
nous reparlerons - modifieront l'image de notre région pour la faire entrer 
de plain-pied dans le XX le siècle (2). 

Nous remercions tout particulièrement ceux qui ont collaboré à la rédac-
tion de ce premier numéro. . 

Précisons enfin que nous serons très attentifs à toutes vos critiques et 
à toutes vos suggestions. . 

(1) En particulier à l'occasion d'un colloque organisé, le 23 janvier dernier par l'Uni­
versité de Poitiers et auquel participaient de nombreuses personnalités nationales et 
régionales. 

(2) Entre autres, le Parc du Futuroscope au nord de Poitiers, le TGV Atlantique. 
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BIOLOGIE 
.... IT 

FORET DE CHIZE: LE CENTRE 
IT 

D'ETUDES BIOLOGIOUES 
DES ANIMAUX SAUVAGES 

A 

C.E.B.A.S - C.N.R.S. 
79360 Beauvoir-sur-Niort 
Tél. 46.09.61.11 
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Le C.E.B.A.S est un laboratoire 
proche du Centre National de la 
Recherche Scientifique, le plus 
important organisme de recher­
che de notre pays avec près de 
10 000 chercheurs et 15 000 
Ingénieurs, Techniciens et Admi­
nistratifs. Créé en 1968, le 

D' Pierre JOUVENTIN 
Directeur du C.E.B.A.S. - C.N.R.S 

l'intérieur de cette clôture lon­
gue de 30 km, se trouve un mil­
lier de chevreuils dont le surplus 
est prélevé chaque année par 
l'Offine National de la Chasse en 
vue du repeuplement d'autres 
forêts. Certains de ces animaux 
portent un collier sur lequel sont 
inscrits des lettres et des numé­
ros permettant de les identifier 
(figure 1). D'autres sont équipés 
d'émetteurs qui permettent de les 
localiser et de suivre leurs dépla­
cements. Grâce à ces animaux 
connus et aux élevages, des étu­
des 'sont actuellement réalisées 
d'une part sur la vie sociale de 
cet ongulé et en particulier son 
« langage» (signaux optiques, 
acoustiques et olfactifs), d'autre 
part sur le contrôle endocrinien 
de la reproduction (variations 
saisonnières de l'activité 
hypophysogonadique et crois­
sance des bois). Or le dernier 
thème laisse présager d'un rôle 

, possible de la vitamine D et .de 
ses dérivés dans le métabolisme 
phorpho - calcique au cours du 
développement des bois; ce qui 
explique que le chercheur qui 
l'étudie le fasse en collaboration 
avec une équipe C.N.R.S. de 
l'hôpital Necker dont le thème 
est « Calcium et tissu osseux 
dans l'organisme en 
développement ». 

Autre point étonnant de rencon­
tre entre le milieu hospitalier 
(Limoges) et la faune sauvage, le 

C.E.B.A.S. a pour vocation 
l'étude de la physiologie, de 
l'éthologie et de l'écologie des 
animaux dans leur milieu na­
turel. Situé en forêt domaniale 
de Chizé, dans les enclos et par­
courus par un réseau routier 
dense. 

blaireau, qui présente une hyper­
cholestérolémie considérable et 
permanente sans que l'animal 
présente la moindre lésion athé­
roscléreuse : nous aimerions bien 
percer son secret pour en faire 
bénéficier nos contemporains! 

Sangliers, 
Toujours derrière cette clôture de 
tros mètres de haùt, se trouvent 
aussi plusieurs centaines de san­
gliers, la dernière population sau­
vage du département. Mais c'est 
sur des groupes captifs que sont 
étudiées les relations mère-jeune 
qui ont permis de mettre en évi­
dence une synchronisation quasi­
parfaite de la conception et donc 
des naissances au sein des femel­

. les ; ainsi qu'un phénomène 
d'adoption des jeunes qui permet 
l'élevage en commun au sein 
d'un groupe social. Autre exem­
ple de recherche sur le sanglier: 
l'étude de sa physiologie de 
reproduction revêt une impor­
tance particulière si l'on consi­
dère qu'au delà de son intérêt 
fondamental, elle peut apporter 
des éléments de réponse etlou des 
directions de recherche concer­
nant la reproduction chez le porc 
domestique (figure 2). 
De part et d'autre de la clôture 
vivent la martre et la fouine, si 
proches que beaucoup les con­
fondent et dont même le spécia­
liste ne sait pas bien mettre en 
évidence toutes les différences de 

mode de vie. A une époque où 
tout parait déjà connu, il devient 
réconfortant que l'on sache si 
peu sur la biologie d'un animal 
aussi largement distribué en 
Europe que la martre. Cependant, 
lorsqu'on doit suivre les longs 
déplacement de ces prédateurs 
discrets, on comprend qu'il en 
soit ainsi. Tout aussi discrets 
mais d'abord plus facile, les ser­
pents dont la biologie reste rela­
tivement peu connue et dont la 
dépendance à l'égard de la tem­
pérature extérieure est si grande 
qu'elle en fait des modèles en 
écophysiologie. 

Hérissons, 
Dans les champs environnant la 
forêt, une équipe du C.E.B.A.S. 
étudie le hérisson commun. Pour 
les études expérimentales, cepen­
dant, notre élevage de 250 héris- . 
sons (qui se reproduisent parfai­
tement) suffit largement à nos 
besoins. Ce petit insectivore est 
en train de devenir un animal de 
laboratoire et ses facultés d'hi­
bernation, dont le contrôle est 
aujourd'hui bien connu au 
niveau périphérique, demandent 
à être approfondies au niveau 
central. 

Ragondins, 
Depuis trois ans, l'une de nos 
équipes travaille dans le marais 
poitevin sur le ragondin. Ce ron­
geur de 6 kg, originaire d'Amé-



rique du Sud, affectionne parti­
culièrement les zones humides au 
climat doux. Echappé des éleva­
ges de fourrure, il a colonisé la 
plus grande partie de la France 
et en particulier notre région qui 
lui offre toutes les conditions de 
son expansion. Son impact sur 
les berges et les cultures lui donne 
une importance économique dont 
les pouvoirs publics n'ont pas 
encore mesuré le coût Oa majo­
rité des départements français 
sont touchés et plusieurs Conseils 
Généraux versent chaque année 
500 ()()() F). Malgré l'emploi de 
poisons, de battues et de pièges, 
il continue à se répandre, la lutte 
se faisant actuellement sans con­
certation. Notre rôle consiste 

avant tout d'abord à bien le con­
naître (capacités démographiques 
et migratoires) afin de conseiller 
les services chargés du contrôle 
de ses populations (mise au point 
d'une méthode simplifiée de 
dénombrement afin de juger du 
résultat des campagnes; choix 
des méthodes, des époques et des 
lieux d'action). 

Reptiles, 
Dans la région Poitou-Charentes, 
nous effectuons aujourd'hui des 
études en vue d'évaluer la 
richesse faunistique (reptiles, 
oiseaux, mammifères) de sites 
exceptionnels dont la collectivité 
envisage de demander la mise en 

1 : Les colliers 
permettent d'Identifier 
les chevreuils 
pour l'étude 
éthophyslologlque 
de leur comportement 
sexuel. 

rése rve ou l'aménagement 
touristique. 
Ainsi notre champ d'action s'est 
élargi aussi bien dans ses objec­
tifs que dans ses terrains de 
recherche. Le déménagement de 
l'" Equipe d'Ecologie des 
Oiseaux et Mammifères Antarc­
tiques» de l'Université de Mont­
pellier au C. E.B.A.S. ~ous a 
même fait passer dans l'autre 

2 : Chez la laie, l'optimisation de la période 
des naissances découle de l'existence d'un cycle 
saisonnier du fonctionnement ovarien contrôlé 
en partie par les facteurs de l'environnement. 

hémisphère puisqu'une partie du 
laboratoire exerce ses activités 
dans les Terres Australes et 
Antarctiques Françaises (figure 
3). Ayant en permanence la res-
ponsabilité d'un zoologiste dans 
chacun des quatre districts des 
T.A.A.F. (Kerguelen, Crozet, St 
Paul-Amsterdam, Terre Adélie), 
le C.E.B.A.S. constitue donc la 
base arrière de ces recherches en 
terres lointaines et renoue ainsi 
avec la tradition des ports de 
l'ouest de la France au passé si 
riche. 

3 : Le D' Pierre Jouventln travaille 
sur les oiseaux et mammifères en forêt équatoriale 
et en Antarctique. 
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DE LA CONCEPTION A LA FABRICATION: 

LA CFAO 
DANS LE GROUPE HEULIEZ 

Henri Novel 
Directeur Etudes 
Prototypes CA O-FA 0 

• La CAO 
en automobile 

• Pourquoi 
la CAO aux 
Etablissements 
Heuliez 

• Choix du 
système 

• Mise en place 
et principaux résultats 

(1) Cx " coefficient de résistance 
aérodynamique à l'avancement. 
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" faut dans tous les cas considérer la Conception et la Fabrication 
Assistée par Ordinateur (CFAO) comme un moyen et, non, bien 
sûr, comme une fin. Les points forts de l'outil informatique sont 
évidemment la puissance de calcul, de plus en plus importante et 
permettant de résoudre ou visualiser les problèmes les plus com­
plexes, et les possibilités de stockage et de gestion des informa­
tions. La sauvegarde de ces données aura l'avantage considéra­
ble de conserver et protéger la forme choisie et approuvée par 
la Direction. 

P
our en rester à la phase 
initiale de conception du 
véhicule, et parmi les 
différents paramètres 

que le designer doit considérer 
pour mener à bien sa mission, 
la Conception Assistée par Ordi­
nateur peut avoir un rôle efficace 

dans nombre de domaines : 
- aérodynamique,' dès le début 
des premières esquisses de style, 
une définition CAO de la forme 
extérieure, obtenue par exemple 
à partir de plans 3 vues, permet­
tra, en association avec des logi­
ciels spécifiques de calculs 
aérodynamiques, d'obtenir une 
première approche dans l'évalua­
tion du Cx (1). Ces logiciels d'aé­
rodynamique fonctionnent sur 
des principes de différences finies~ 
et nécessitent un maillage de la 
forme extérieure du véhicule. Il 
faut pour cela un sytème CAO 
tridimensionnel, avec définition 
précise des surfaces par courbes 
de Béziers par exemple. 
- l'architecture véhicule,' cette 
phase est évidemment indispen­
sable pour une première appro-

che des formes tant extérieures 
qu'intérieures, et permet de posi­
tionner principalement les élé­
ments mécaniques. En fait, la 
motorisation, les liaisons au sol 
sont de plus en plus standardi­
sées, et des systèmes CAO rela­
tivement simples, par exemple en 
3D filaire , permettent de modé­
liser l'encombrement de ces élé­
ments, et ainsi de définir les volu­
mes minimum obligatoires du 
futur véhicule à réaliser. Une 
banque de données convenable­
ment gérée permet d'avoir l'ac­
cès, instantanément, à ces divers 
volumes minimum. 

L'autre aspect du problème au 
niveau architecture véhicule est 
la mise en place et le position­
nement des occupants. Un 
système CAO 2D permettra 
d'obtenir l'ébauche du plan car­
rossier, celui-ci précisant par 
exemple les positions de pédalier, 
de colonne de direction, la posi­
tion des points H, etc ... 

- l'ergonomie, troisième do­
maine dans lequel la CAO peut 
être efficace, est en fait très pro­
che du problème d'architecture 
véhicule. Des études très préci­
ses ont été menées en vue d'op­
timiser du point de vue du con­
fort, de la fatigue, etc, le posi­
tionnement du corps dans l'ha­
bitacle. Ces silhouettes optimum 
sont facilement stockables dans 
l'ordinateur et peuvent être res­
sorties rapidement sur le plan 
carrossier cité plus haut. Il est 
cependant un point sur lequel 

tout ou presque reste à faire : 
l'ergonomie du poste de con­
duite. A aujourd'hui, il ne sem­
ble pas avoir été découvert de 
solution miracle par la CAO pour 
l'optimisation des cadrans de 
visualisation, des commandes, 
etc ... 

- les conlrainles imposées par 
les normes peuvent être rapide­
ment visualisées sur écran gra­
phique afin de contrôler la vali­
dité du plan carrossier, qui est 
la véritable base de travail. Un 
certain nombre de contraintes 
géométriques définissant ces nor­
mes (citons la position des pha­
res et feux, des boucliers, de la 
plaque de police, tout ce qui 
tourne autour du pare-brise, 
inclinaison, angles de visibilité, 
etc ... ) peuvent être stockées elles 
aussi dans une banque de don­
nées particulière. 

- l'aspect technique proprement 
dit peut être aussi abordé par le 
biais de la CAO. Au cours de 
l'avant projet, qui est en fait une 
vérification de la faisabilité du 
style proposé, pourront être 
regardés les principaux points 
durs. On peut ainsi analyser les 
descentes de glace , les ouvertu­
res de porte et d'ouvrant, les 
débattements de roues, à partir 
du moment où une première 
forme du véhicule est rentrée 
dans l'ordinateur. De même la 
définition des nœuds d'assem­
blage de carrosserie, donnent les 
grandes idées de la constitution 
du véhicule. 



La résistance générale et par con­
séquent la sécurité, peuvent être 
étudiées à partir d'une définition 
CAO d'un calcul d'éléments 
finis. Un maillage de l'ensemble 
de la caisse donnera les caracté­
ristiques statiques et dynamiques 
standards, torsion, flexion , fré­
quences propres donnant une 
première idée du comportement 
du véhicule alors que des calculs 
plus complexes peuvent permet­
tre d'analyser la structure et son 
attitude lors de chocs. Ceci 
cependant nécessite un équipe­
ment informatique qui n'est pas 
à la portée de tout le monde. 

- une fois les pièces étudiées dans 
leur totalité (sur la base du pre­
mier plan de forme et de l'étude 
d'avant-projet) les pièces pro­
totypes pourront être réalisées sur 
des outillages simples usinés en 
commande numérique grâce à 
leur définition CAO. Certains 
moyens d'assemblage de prototy­
pes seront aussi issus d'usinage 
commande numérique. 

- Les services méthodes, outil­
lages ou production, peuvent 
avoir recours à la CFAO : 
• en outillage, il s'agit d'habil­
ler les pièces, définir les surfa­
ces serre-flancs, etc ... puis soit 
usiner en commande numérique 
les maître-modèles en matériaux 
tendres, soit usiner les outils 
d'emboutissage ou outils d'injec­
tion en matériau dur 
directement; 
• pour les moyens d'assembla­
ge; 
• pour les moyens de contrôle en 
production: usinage au théori­
que des zones d'accostage puis 
contrôle automatique théorie/réa­
lité sur pièces de série. 

Pourquoi 
la CAO 
aux Etablissements 
Heuliez 7 

Heuliez est un carrossier repré­
sentant environ 2000 personnes, 
qui, mises à part quelques acti­
vités spécifiques (ambulances, 
toits ouvrants ... ) sont réparties 
en 3 secteurs : 

ENTREPRISES 

• production de carrosseries 
automobiles et véhicules complets 
en petites et moyennes séries; 
• production de cars et bus; 
• bureau d'études et atelier 
prototype. 

En fait, pour certaines raisons 
stratégiques, il s'avère que le cen­
tre d'études a été sensiblement 
surdimensionné par rapport aux 
besoins de nos propres produc-

lions; et nous travaillons direc­
tement en sous-traitance pour les 
constructeurs automobiles, essen­
tiellement français, voire alle­
mands ou américains. 

Etant en étroite relation avec 
ceux-ci et étant informés des der­
nières évolutions techniques, il 
fallait pouvoir échanger des 
informations même lorsque le 
support est une bande magnéti­
que; ce qui est maintenant géné­
ralisé, tous les constructeurs dis­
posant actuellement d'un ou plu­
sieurs système CAO. 

D'autre part, une chaîne CFAO 
complète, du relevé de points sur 
maquette jusqu'à l'usinage com-

mande numérique, permettrait de 
traiter les problèmes complets, 
d'où un intérêt plus grand dans 
le travail. 
Enfin, nous espérions beaucoup 
des avantages proposés depuis 
longtemps dans la presse; 

.• gains de temps; 
. ' automatisation de certaines 
procédures; 
• qualité finale du produit: 

• possibilité de calculs 
complexes; 
• mise à jour et gestion des 
nomenclatures; 
• standardisation d'éléments, 
etc ... 
Ces différents points ont donc 
amené le Groupe Heuliez à inves­
tir en 1980 dans un système 
CFAO complet. 

Critères 
de choix 
du système 
Plusieurs paramètres ont orienté 
notre choix. 

Il fallait absolument être compa-

Table traçante : 
dernIère vérIfIcatIon 
de la qualité 
d'une défInItIon CFAO. 
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Ecran graphique; 
visualisation 
de la forme extérieure 
d'un véhicule. 
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LA CFAO 
DANS LE 
GROUPE 
HEULIEZ 
Exemple de réalisation 
hors automobile ; 
usinage commande 
numérique d'un 
maitre-modéle 
de radome d'Airbus. 

tible avec nos donneurs d'ordre. 
Ceux-ci utilisant actuellement des 
logiciels de définition des cour­
bes et surfaces 3D tirés de la 
théorie de Béziers (représentation 
paramétrique polinomiale), nous 
devions réutiliser ce principe, les 
interfaces avec d'autres logiciels, 
splines, coons, etc ... étant beau­
coup trop complexes. Il s'avère 
aujourd'hui que certains systèmes 
CAO développés en interne chez 
quelques constructeurs automo­
biles, se révélent très spécifiques 
et entraînent de grandes difficul­
tés d'échanges. Il fallait aussi que 
ce logiciel soit adaptable sur 
IBM : seul IBM a pu assurer une 
maintenance et un service après 
vente correct dans notre région, 
il y a une quinzaine d'années, 
quand Heuliez s'est lancé dans 
l'informatique de gestion ; et nous 
sommes restés utilisateurs de 
matériel IBM. 

Enfin, nous souhaitions disposer 
d'un système ouvert, c'est-à-dire 
obtenir le code source afin de 
pouvoir compléter le noyau du 
logiciel par des personnalisations 
indispensables pour la réalisation 
d'un ensemble cohérent à l'inté­
rieur d'une société. 

STRIM 1001' commmialisé 
actuellement par CISIGRAPH et 
issu de travaux réalisés à la 
SNIAS Marignane (il s'agit d'un 
système 2D, 3D surfacique, 3D 
volumique, avec liaison calculs 
par éléments finis, dont nous uti­
lisons essentiellement le module 
3D surfacique) a donc été choisi. 
L'ensemble de la chaîne CFAO 
a été conçu dans l'esprit d'une 
intégration maximum, de façon 
à procéder uniquement par trans­
fert de fichier plutôt qu'échange 
d'informations sur bande magné­
tique, diskette ou autre ruban 
perforé. 

Dernier point, cette chaîne doit 
permettre l'entrée ou la sortie 
d' informations à tout niveau de 
la chaîne CFAO, (relevé de 
points, définition de courbes, de 
surfaces, calculs de trajectoires 
d'outils en langage APT, en lan­
gage CN ... ), suivant les désirs 
du client. Il faut être en mesure 
de réaliser tout ou partie de tra­
vaux globaux, par exemple : 
• définition de surface à partir 
de relevé de point, 

• usinage à partir d'une défini­
tion de carreau, etc ... 

Mise en place 
de la chaine 
CFAO et principaux 
résultats 
(voir schéma page suivante) 

Il est certain qu'un achat de logi­
ciel seul ne pouvait pas permet­
tre de résoudre tous les problè­
mes d'une telle chaîne. Nous 
avons été amenés à développer 
les points suivants : 

- gestion interne des fichiers selon 
des procédures de nos clients; il 
a fallu trouver un moyen terme 
et envisager un fichier projet de 
grande dimension, et des fichiers 
utilisateurs de plus petit volume; 

- automatismes dans la définition 
et l'intégration de paramètres 
dans les modules de tracé et 
d'usinage (paramètres d'origine, 
d'erreur, de vitesse de rotation 
d'outil, etc ... ). 

- interface de communication 
avec les autres clients, pour être 
parfaitement compatible avec 
Unisurf, Computer Vision, ou 
autre; 

- post processeur pour machine 
à commande numérique, assez 
simple dans un premier temps, 
car notre machine est une 3 axes 
fonctionnant en interpolation 
linéaire. 

- logiciels de connexion entre les 
différents matériels: 
IBM/PDP 11-34: IBM/IBM 
PC; PDP/Table traçante et 
machine à digitaliser ... 

- développements autour de l'en­
semble PDP, table traçante, di­
gitaliseur 
• tracé des trajectoires d'outil; 
• tracé direct de plans sommai­
res après relevé de points: 
• contrôle profil théorique, profil 
réel. 

Sur le plan humain, nous 
pouvons dire qu'il n'y a pas eu 
de difficultés particulières. Les 
premières personnes formées ont 
été les dessinateurs les plus expé­
rimentés au niveau dessin carros­
sier. Si les périodes d'adaptation 
ont été plus ou moins longues 
suivant les possibilités et les 



caractères de chacun, il n'y a eu 
aucun phénomène de rejet. Pour 
être franc, le seul problème que 
nous ayons connu apparut 
lorsqu'il fut décidé de travailler 
en horaire décalé (7 h - 16 h pour 
la 1" équipe, 12 h - 20 h pour 
la seconde) compte tenu de l'in­
vestissement global d'une telle 
chaîne. Certains arrangements 
d'ordre salariaux ont soldé le 
problème. 

Il faut remarquer aussi que lors 
de l'implantation du système en 
1980-81 , le logiciel choisi (un des 
rares système 3D sur le marché 
à l'époque) était très mathéma­
tique et d'une convivialité plu­
tôt majeure vis à vis de l'utilisa­
teur ; d'où des durées de for­
mation assez importantes. 
Aujourd'hui, l'accent est porté 
sur cet interface utilisateur et de 
gros progrès sont réalisés. 

Actuellement, 20 personnes sont 
formées, à des degrés divers, sur 
un total de 35 dessinateurs au 
bureau d'études. Les écrans gra­
phiques ont été, dans la mesure 
du possible, intégrés au bureau 
d'études pour une participation 
plus complète des dessinateurs au 
projet global. 

Le pas 
vers la 
production 
reste à franchir 

Finalement, après 5 ans d'utili­
sation de ' la CAO dans le 
domaine de la carrosserie auto­
mobile, et à condition de faire 
intervenir cette CAO dès le style, 
dès la première définition de la 
forme extérieure du véhicule, ce 
que nous attendions d'un tel 
système a été obtenu : gains de 
temps, suppression pure et sim­
ple de certaines étapes dans la 
conception et la réalisation des 
études et des moyens de produc­
tion dans certains cas (par 
exemple, les maître-modèles) ; 
qualité du produit, par une défi­
nition unique valable pour tous 
les services. Il reste maintenant 
un pas important à franchir vers 
la production: aller de la défi­
nition géométrique vers les 
nomenclatures et la gestion de 
production. • 

ENTREPRISES 

ORDINATEUR 
CENTRAL 
IBM 434[-) 

r POP 1 
11 -34 1 

! I8M -PC! 

Machinc outil il 
commande numériqu e 

SECMU-UTITA 
NUM 760 

ûplÎon Pole 

6 écrans graphiques 
IBM 3250 

-c::J 

, 

Machine il rell'\'er 
les poi lUS 

STIFELMA VER 

Table traçante 
KONGSUERG 

Lrcteur, 
perforateur de b:Hldc 

« France-Design Henri Heuliez » est le Centre d'Etudes et de Recherche du Groupe 
Henri Heuliez qui emploie 150 ingénieurs, stylistes et techniciens. Siège social,' 79140 
Le Pin, Tél. 49.80.11.11. 

JI a développé ses activités de recherche, de style et réalisé des études des prototypes 
et des essais pour le compte des plus grands constructeurs automobiles et pour l'in­
dustrie aérospatiale. 

« France Design Henri Heuliez » a réalisé, en particulier, la Citroën SM Espace, 
la Peugeot 205 Turbo 16, l'Alpine GTA, la Renault 25 Limousine et le Super Van 5. 

Une autre composante du Groupe Henri Heuliez, Heuliez Automobiles dont le siège 
social est à Cerizay, 79140 Tél. 49.81.33.11, dispose d'une capacité de production 
de 5000 véhicules/an, la cadence journalière par modèle pouvant atteindre 100 véhi­
cules. Une chaine de cataphorèse d'une capacité de 22 véhicules/heure est installée 
sur le site de l'usine sur une supeificie de 4000 m'. 
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LITTORAL 

LA ROCHELLE: LE CRAIN 
TAILLE LES VOILES 

Frappée de plein jouet par la crise de la construction navale et les difficultés de la construction 
mécanique, de l'industrie automobile ou de la pêche industrielle, La Rochelle, habituée aux courses-défis 
va-t-elle relever le challenge de sa reconversion? 
Le dynamisme des Rochelais a depuis longtemps fait la renommée d'une agglomération tràs large­
ment toufllée vers l'océan et l'exploitation de ses ressources naturelles ou touristiques. Mais ce 
dynamisme-là n'a pas encore permis de panser les plaies ouvertes par les mutations industrielles. 
Pourtant, aujourd'hui, tous les ingrédients du jutur sont rassemblés dans ce bassin d'emploi tant 
touché par les « dégraissages)). Entre autres, un potentiel touristique de premier choix, un port 
de plaisance dOIll l'activité se développe chaque jour davantage, des entreprises positionnées sur 
des techniques de pointe (composites, électronique, voile, transports à grande vitesse ... ) et une matière 
grise attirée par le cadre de vie ou par les activités d'avenir: aquaculture, matériaux nouveaux, bio­
technologies; sans parler de ce magnifique port en eau projonde qui ne demande qu'à accueillir 
les porte-conteneurs. 
Pour l'heure dans ce qu'on appelait récemment, à l'occasion du « Grand Pavois)), « le bazar du 
top-niveau)), les synergies n'ont pas encore joué, la mayonnaise n'a pas encore pris. 
Mais, en y regardant d'un peu plus près, du côté de la « Ville en Bois)), là où des entreprises 
« Itiglt teclt )) aujourd'hui se battellt pour s'ins/aller, les choses bougeflt, El, au L'œUf du monde 
de la voile, depuis 1983, une équipe enthousiaste prépare un avenir dont elle n'a jamais douté, et 
commence à récolter les jruits de son opiniâtreté. 
Dans l'œil du cye/one se trouve en effet le CRAIN, une Association skippée par Philippe Pallu de 
la Barrière, Projesseur au Collège de France, dont le renommée de navigateur n'est plus à Jaire 
et à qui sont à jamais associées les grandes courses et les victoires de « Charente-Maritime)). 
Le Centre de Recherche pour l'Architecture et l'Industrie Nautiques, c'est d'abord une concentra­
tion de matière grise qui commence àjaire beaucoup parler d'elle depuis que, par ses récents tra­
vaux, elle a jortement contribué à re/~ncer l'activité des voiliers rochelais. 
Depuis « Pallu )), comme l'appellent affectueusement ses collaborateurs, jusqu'aux stagiaires T. U.c. , 
en passant par Serge Nouchi, le Directeur-Adjoint, autre cheville ouvrière de l'équipe, une vingtaine 
de personnes - dont plusieurs ingénieurs de haut niveau - aux compétences scientifiques très diver­
ses (électronique, iriformatique, mathématiques, mécanique .. .) travaillent dans différents domaines 
- dont la plupartjont l'objet de contrats avec le secteur privé oule secteur public - liés au na,utisme 
de compétition et de plaisance : 

• logiciels de coupe de voile, • études de structures de bras et de mâts, 
• études hydrodynamiques, • études géométriques des voiles de compétition, 
• études aérodynamiques, • électronique de bord ... 

Le CRAIN comporte également un « Groupe Navigation Assistée par Ordinateur )). Le G.N.A. O. 
a mis au point un logiciel d'acquisition et de mémorisation des performances de vitesse de voilier 
implanté sur un calculateur de bord embarqué (qui a été industrialisé en jonction des différentes 
catégories d'utilisateurs), s'intéresse à l'optimisation des manœuvres sur un voilier ou procède à 
des études météorologiques de plans d'eau. 
Pour ces études et ces travaux, liés directement à l'industrie de la plaisance, le Centre dispose d'un 
important équipement in jar mati que compatible avec la plupart des standards micro et connecté, 
via « TRANSPAC)), avec les moyens de calcul du CNRS (CIRCE). 
L'activité de l'équipe a été jortement orientée, au cours des derniers mois, vers la production de 
la Coupe de l'America en particulier par le calcul des voiles de « French Kiss )). Dans l'artie/e 
qui suit, extrait de la revue « Course au Large)) (1). Philippe Pallu de la Barrière jait le point 
sur les nouvelles techniques utilisées en 1986 pour la conception, l'architecture et la jabrication 
des voiles. Ceci, au travers des expériences et des innovations réalisées par le CRAIN sur les voi­
liers « Douze Mètres Jauge Internationale)) (les 12 JI). 
- C.R.A.I.N., La Ville en Bois, rue du Loup Marin, 17000 La Rochelle. Tél. 46.41.64.03. 
(1) Revue de l' Union Nationale pour la Course au Large. 6, rue de Galilée. 75116 PARIS, qui nous a 
fort aimablement donné l'autorisation de reproduire cet article. 
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O 
Il a vu apparaître récem­
ment le contre-collage 
des tissus polyester par 
des films polyester (com­

plexe); l'utilisation des fibres 
Kevlar ; la coupe à laize verti­
cale ou, plus généralement, 
orientée. 
Un challenge pour l'America's 
Cup, de par son budget, sa durée 
et la qualité des équipages, per­
met à des concepteurs de voiles, 
appartenant en général à de 
grands groupes de voileries, de 
travailler de façon continue et 
sans trop de contraintes financiè­
res sur des développements 
nouveaux. 
Les plus grands maîtres-voiliers 
sont impliquées dans la Coupe, 
tels T. Hood et L. North, J. 
Marshall (North manager) et T. 
Widder (Sobstad manager) 
embarqués sur Liberty en 1983. 



l ./ 

Pour cette nouvelle campagne, 
les groupes américains ont, à 
nouveau, détaché dans les diffé­
rents challenges, leurs meilleurs 
concepteurs (T. Schnackenberg, 
T. McLaughin , P. Cayard). 
Quelques défis ont choisi des 
solutions plus originales et indé­
pendantes; comme la Nouvelle­
Zélande qui a chargé D. Barnes, 
bien connu des coureurs de 470, 
d'imaginer de nouvelles formes 
de foc; ou encore la France avec 
le défi French Kiss dont la res­
ponsabilité du programme voile 
est assuré par L. Gelusseau. 
La voilure d'un 12 JI doit avoir 
beaucoup de finesse pour navi­
guer au près (70° bord sur bord) 
et beaucoup de puissance pour 
relancer le bateau après un vire­
ment de bord. 
A cause du grand recouvrement 
du génois sur la grand-voile, il 

KZ-5 

est diflicile de Faire porter ce lle­
ci dès que le vent dépasse 15 
nœuds, d'autant plus que la 
grand-voi le ne peut être réduite. 
Les profils du génois doivent être 
assez rectil ignes sur l'arrière. 
Cela pose, en des termes plus 
marqués que pour d'autres 
séries, des problèmes de st ruc­
tUTe : il est fondamental que l'ar­
rière des voiles se déforme le 
moins poss ible. C'est celle rai­
son qui incite les voi liers à nous 
offrir un spectacle de patchworks 
et réseaux de sangles spectacu­
lai res. 

Pour lutter contre les déforma­
tions, les voiliers ont été amenés 
à utiliser les matériaux les moins 
élastiques. Or, il n'est possible 
d'obtenir ces caractéristiques que 
dans une direction de ti ssu (la 
chaîne ou la trame) et cela grâce 
au Kevlar. Heureusement, dans 

les parties fortement contraintes 
(l'arrière de la voile), les efforts 
sont quasiment unidirectionnels. 
Cela permet, en orientant soi­
gneusement les matériaux, de 
rédui re fortement les déforma­
tions (inférieures à 4 070) lOut en 
diminuant les poids (génois, 40 
kg ; G V, 70 kg) grâce à la légè­
reté du Kevlar , à la réduction de 
la trame et à l'épaisseur des 
fil ms. 
L'importance du rond de chu te 
auto ri sé par la jauge, comparé 
à la longueur des lalles, pose de 
gros problèmes de tenue et il 
n'est pas rare de voir de grands 
plis se fo rmer sur la voi le à par­
tir d'une certaine force de vent. 

Enfin, compte tenu de la durée 
des courses, les vo iles de 12 JI 
ont une vie assez courte (20 heu­
res et 400 virements de bord pour 
un génois, 70 heures pour une 

Les nuances 
de teinte 
dans les tissus 
composites 
font apparaître 
le dessin 
et la répartition 
des panneaux. 

grand-voi le) . La maintenance et 
la retouche de ces voi les néces­
sitent une infrastructure impor­
tante. Chaque challenger a sa 
voi lerie intégrée dans sa base, 
avec un outillage et des équipes 
capables de fabriq uer entièrement 
une voile sur place. L'équipe de 
French Kiss a pu, par exemple, 
en se relayant jour et nuit, fabri­
quer pendant le championnat une 
grand-voi le, un génois et plu­
sieurs spis, tout en assurant l'en­
tretien des autres voi les. C'est 
une face cachée des challenges, 
et pourtant la motivation et les 
compétences techniques que l'on 
y trouve sont impressionnantes. 

Matériaux 

Les maté riaux les plus dévelop-
pés depuis deux ans sont des ~ 
matériaux à Kevlar en chaîne. , 

" L' ACTUALITÉ " - 13 
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Le poids du fil s'exprimant en 
deniers, des chaînes de 200 
deniers puis 400 deniers sont les 
plus utilisées. Dans le cadre du 
programme voile du Challenge 
Français pour la Coupe de 
l'America (CFCA), le Centre 
National d'Etudes Spatiales 
(CNES), à partir des spécifica­
tions du CRAIN, a fait tisser, 
chez Brochier SA, des chaînes de 
1000 deniers à très faible élasti­
cité. Ces tissus sont contre-collés 
par Brochier Espace sur des films 
polyester Terphane de différen­
tes épaisseurs fabriqués par 
Rhône-Poulenc. 
Après avoir expérimenté de nom­
breuses méthodes de tissage et de 
collage, on dispose maintenant 
d'un matériau très performant 
par son rapport poids-élasticité, 
qui permet de produire notam­
ment des grand-voiles polyvalen­
tes (10-25 noeuds de vent réel). 
Pa rallèlement, des matériaux 
plus conventionnels, à chaîne 400 
deniers, ont été développées per­
mettant de disposer de l'équiva­
lent des matériaux « classiques 
étran"gers H. Ces matériaux 
CFCA sont rigoureusement con­
trôlés et testés par le CNES pen­
dant ia fabrication afin de res­
pecter l'ensemble des spécifica­
tions. Ils sont ensuite remis aux 
deux défis français qui font occu­
per des voiles « prototypes» fai­
sant l'objet de comptes-rendus de 
navigation. Ces études s'appuient 
également sur des photographies 
ou photogrammétries: Actuelle­
ment, une vingtaine de voiles 
prototypes ont été fabriquées et 
testées pour « French Kiss)) par 
Voile Système, Tasker, Chéret, 
et trois génois pour le Challenge 
Français pour la Coupe de 
l'America ont été conçus par 
Techniqne Voile bretagne. 
Pendnt le championnat du 
monde, toutes les voiles de 
French Kiss utilisaient du maté­
riau CFCA (essentiellement 
chaîne 1000 deniers). 
Chez les étrangers, des chaînes 
1000 deniers sont à l'aessai sur 
quelques voiles américaines ainsi 
qu'une nouvelle fibre aramide de 
1200 deniers, de couleur blanche, 
présentant l'avantage de mieux 
résister aux ultraviolets. 

Les matériaux des voiles légères ne semblent pas une préoccupation 
majeure pour les 12 JI, compte tenu des conditions météorologiques 
de Perth. Pour les spis, on a pu voir quelques réalisations en com­
plexe d'un poids équivalent au tissu polyamide mais beaucoup moins 
élastique. 

Structure des voiles 
Les voiliers utilisent actuellement trois types de disposition pour l'ar­
rière des voiles. 

C-cut (North) : Australia, True 
North, V/ctory, !talia, Azzura, 
Challenge /2. 
Il n'y a qu'un assemblage 
transverse aux efforts, ce qui 
diminue l'allongement (un 
assemblage est, en général, très 
élastique). La forme est don­
née par des pinces sur les cou­
tures radiales. 

Coupe orientée (Hood, 
Gelusseau-CFCA, Sobstad) : 
New Ze/and, French Kiss. 
Il y a plusieurs assemblages 
transverses aux efforts (4 ou 5), 
pennettant d'orienter plus pré­
cisément le tissu. Les assembla­
ges doivent être très perfor­
mants. La forme est donnée 
par les pinces sur les coutures 
horizontales, ce qui est plus 
facilement maîtrisable par le 
calcul et évite des bouchains 
transverses à l'écoulement de 
l'air. 

Geogesic Cut (Sobstad) : Ame­
rica 2, COI/rageaI/s. 
C'est réellement la nouveauté 
des deux dernières années. Les 
effort s sont repris par un treil­
lis de bandes de Kevlar, appli­
q uées sur une forme en tissu 
très léger. Il faut trouver un 
compromis entre l'espacement 
des bandes et l'élasticité du 
ti ssu de base pour qu'il ne 
poche pas. Actuellement, en 12 
JI , l'enveloppe est malgré tout 
en Kevlar. 



Dans la zone des ancrages ou à 
l'extrémité des lattes, la super­
position de bandes de Kevlar 
orientées dans chaque direction 
permet de résister aux contrain­
tes multidirectionnelles importan­
tes convergeant vers ces points. 
Elles forment de belles étoiles de 
taille variable. 
A l'avant de la voile, les con­
traintes sont plus faibles et plus 
équilibrées. Celà donne une 
grande latitude à chaque dessi­
nateur pour soigner le look et 
permet d'utiliser l'élasticité du 
matériau pour les réglages de 
bord d'attaque. 
Dans le but de déterminer plus 
précisément les contraintes et les 
déformations des voiles ainsi que 
l'influence des réglages sur la 
forme, le CRAIN, dans le cadre 
du programme voile CFCA, a 
développé un modèle numérique 
de la voile, couplant le mécani­
que et l'aérodynamique. 
La pression aérodynamique est 
calculée par une méthode origi­
nale conçue par M. Kermarec et 1 
l'àuteur, permettant d'utiliser les 
résultats des essais en soumerie 
effectués à l'Ecole Nationale 
Supérieure de Mécanique et 
d'Aérotechnique (ENSMA) de 
Poitiers sur des profils minces, 
par J.-P. Sauvage (CRAIN), 
intégrant la forme générale de la 
voile, l'interaction entre les deux 
voiles et la variation de la vitesse 
du vent avec l'altitude. Cette 
méthode, vérifiée en soumerie sur 
des maquettes à l'échelle 1/10' du 
gréement complet, permet, en 
outre, de calculer l'efficacité 
d'une forme ou d'un réglage. 

Cette pression est appliquée à une 
forme maillée en éléments fins et 
cette structure est étudiée par F. 
Muttin (CRAIN) sur le pro­
gramme PAM LISA de l'ESI 
(Engeenering System Internatio­
nal) développé pour les structu­
res souples en matériaux 
exotiques. 
Les contraintes étant alors par­
faitement déterminées, on peut 
définir les caractéristiques méca­
niques des matériaux et l'orien­
tation des panneaux dans la 
voile. 

Forme des voiles 

Les formes de voiles utilisées sont 
assez variées, mais on reste très 
surpris par le volume énorme des 
génois de petit temps, notamment 
dans le haut (il faut pouvoir 
relancer 25 tonnes après chaque 
virement de bord) et par l'apla­
tissement du bas des grand-voiles 
(à cause du renvoi du génois). 
On note que « French Kiss )) 
présente des chutes de génois les: 
plus plates dans la brise, ce qui 
lui permet de faire porter sa· 
grand-voile jusqu'à 20 nœuds de 
vent réel. Les attaques de génois 
sont, en général, très rondes et 
l'on voit plusieurs bateaux navi­
guer avec l'avant du génois 
déventé en permanence. 

La [orme des voiles de « French 
Kiss )) a été conçue par L. Oelus­
seau en utilisant le programme 
« Fabric » du CRAIN, permet­
tant de calculer les pinces et le 
rond de guindant correspondant 
à une forme donnée. Après les 
différentes séances d'entraÎne­
ment en compagnie de Freedom 
et d'Enter prise, L. Oelusseau les 
a fait évoluer, pour satisfaire les 
exigences de l'équipage en utili­
sant des procédures photographi­
ques afin de mesurer les formes 
en navigation. • 

Ph. Pallu de La Barrière, 
Directeur du CRAIN, 

responsable du programme 
de recherches pour le CFCA 

RAL 

Philippe 
Pallu de la Barrière 

Docteur d'Université, 
Centre de Recherche 
pour l'Architecture 
et l' Industrie Nautiques 
(Association Loi 1901) 
C.R.AJ.N. 
La Ville-en-Bois, rue du Loup-Marill 
17000 LA ROCHELLE 
Tél. 46.41.64.03 - Télex 792257 F 

Le CRAIN est une des composantes du Pôle Technologique Régional 
Poitou-Charentes qui fait l'objet d'urie présentation pp. 42, 43 et 44 
de ce numéro de « L'Actualité ». 
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-LE C.N.B.DJ. D'ANGOULEME 

AU DELA DE LA BANDE DESSINÉE, 

LES TECHNOLOGIES DE L'IMAGE 

L 

Denis Raison, directeur du 
C.N.B.D.I. 1/ croqué)) par un 
robot de la société Japonaise 
1/ National )), 

C.N.B.D.I. 
134, route de Bordeaux 
16000 Angoulême 
Tél. 45.95.87.20 
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a ville d'Angoulême est deve­
nue progressivement une capirnle 
de la Bande Dessinée grâce à son 
salon du mois de janvier qui 
draÎne tous les ans un public con­
sidérable rassemblé autour des 
dessinateurs, des scéna ristes et 
des éditeurs. 
Mais, au delà de cette manifes­
tation maintenant bien connue, 
la ville a décidé de vivre de 
manière plus permanente et plus 
diversifiée l'aventure, hautement 
technologique aujourd'hui, de 
l'image. 

A côté d'une Ecole Régionale 
des Beaux Arts, d'un Musée et 
d'un Centre d'Action Culturel 
qui créent tout au long de l'an­
née un flux important de créa­
teurs et de projets dans l'ensem­
ble du domaine des arts graphi­
ques, un secteur industriel de 
l'image est en plein développe­
ment dans la périphérie de la 
ville. 

La vidéo broadcast, le dessin 
animé, le traitement de l'image 

1 sur palette graphique viennent en 
effet, ici, prolonger la bande des­
sinée pour faire d'Angoulême un 

1 site privilégié où s'articulent la i 
. recherche artistique et la recher­
che technologique. 

C'est dans ce contexte qu 'est 
apparu le projet du Centre Natio-

nal de la Bande Dessinée et de 
l'Image. 
Il fallait d'abord créer un pôle 
national permanent de référen­
ces sur ces arts de l'image nar­
rative qui, au delà de la BD au 
sens strict, interviennent de plus 
en plus dans ces domaines aussi 
divers que la publicité, l'embal­
lage, la mode, la signalétique, le 
cinéma ou la vidéo. 
Le Musée et la Médiathéque de 
la Bande Dessinée furent donc 
décidés. Mais il fallait aussi par­
ticiper plus directement à l'essor 
régional des industries et des arti­
sanats de l'image. 
Or cet essor est conditionné par 
la capacité des entreprises, si 
modestes soient -elles, à adapter 
en permanence leur matériel, les 
compétences de leur personnel, 
leurs stratégies commerciales à un 
contexte international marqué 
par une extraordinaire rapidité 
de l'évolution des technologies, 
des marchés et de la carte de la 
concurrence internationale. 
Le Laboratoire, l'Observatoire 
des nouvelles images et le secteur 
de Formation du C.N.B.D.1. 
furent conçus pour répondre à 
ces préoccupations. 
Le Laboratoire doit donc parti­
ciper à l'adaptation technologi­
que des entreprises en leur con­
fiant la gestion des compléments 
d'équipements de pointe néces­
saires à une meilleure compéti­
tivité de leurs chaînes de 
production. 

Il doit ainsi contribuer à la créa­
tion ou à l'actualisation de sites 
technologiques capables d'ac­
cueillir dans les meilleures con­
ditions les projets de réalisation, 
de recherche ou de formation . 
L'Observatoire des nouvelles 
images et des nouveaux médias, 
pour sa part, est un outil docu­
mentaire conçu pour faciliter le 

repérage international des tech­
niques, des entreprises, des pro­
ductions, des compétences. 
Il doit aider tous ceux qui entre­
prennent à se situer. 
A ce jour, en dehors de quelques 
études achevées ou en cours 
«( l'informatique graphique au 
Japon », « l'édition de la BD au 
Japon ») l'Observatoire a pu 
procéder, grâce à des fonds 
nationaux, à une première année 
de développement d'une banque 
de données internationale des 
nouvelles images prévue pour être 
accessibles par voie télématique 
en françai s et en anglais. 
Les différentes mutations inter­
venues depuis quelques mois 
dans les institutions publiques ou 
para-publiques chargées de déve­
lopper la recherche et l'informa­
tion en informatique, ont sus­
pendu - provisoirement il faut 
l'espérer - le financement de cet 
outil qui cherche donc actuelle­
ment d'autres partenaires. 

L'Observatoire contribue égaie­
ment à rendre compte à l'étran­
ger des savoir-faire français dans 
le domaine de l'image et de 
l'informatique. 

Il a ainsi réalisé en Juillet 1986, 
à l'intention des salons profes­
sionnels internationaux, un docu­
mentaire vidéo de 52 minutes sur 
les principales productions fran­
çaises d'images réalisées à l'aide 
de palettes graphiques et un 
document de 26 minutes sur les 
réalisations françaises récentes en 
trois dimensions. 

Enfin, le secteur de Formation, 
fort des informations de l'Obser­
vatoire et des équipements liés au 
Laboratoire conçoit actuellement 
une politique de srnges de forma­
tion permanente à l'utilisation de 
ces nouvelles technologies de 
l'image. 



Ce secteur du C.N.B.D.!. veut 
s'inscrire en complémentarité 
avec les différents types de for­
mation en cours ou envisagés 
dans la région. 
Il concerne d'autre part les 
enfants qui , au cours des clas· 
ses « Arc en Ciel » réalisées avec 
le concours des ministères de la 
Culture et de l'Education Natio­
nale, sont sensibilisés au monde 
contemporain de l'image. 
L' ensemble du projet du 
C. N.B.D.!., décidé en 1985 et 
confirmé en 1986, est entré dans 
sa phase de préfiguration. 
Les différents départements du 
Centre mettent aujourd'hui en 
chantier leurs activités qui croÎ­
tront progressivement dans des 
locaux provisoires jusqu'en 
décembre 1988, date à laquelle 
le bâtiment qui leur est destiné, 
conçu par les architectes Roland 
Castro et Jean Rémond sera 

1 achevé. 
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Commencera alors l'existence 
« grandeur nature » du 
C.N.B.D.!. dont l'image média­
tique, alimentée par les manifes­
tations qu' il organisera, devra 
aussi contribuer à la notoriété 
auprès du grand public comme 
des pmfessionnels, des savoir­
faire· de la Région Poitou­
Charentes dans le domaine de 
l'image. • Les f uturs bâtiments du CN. B.D.I. à Angoulême. 
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25· personnes 
pour vous aider à résoudre vos problèmes 
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131 , avenue de Paris, BP 31,79001 Niort Cedex, Tél. 49.24.99 ,16, Télex : 790609 

34, avenue de la Libération , 86000 Poitiers, Tél. 49.01 .81.8 1 
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LABORATOIRES 

LA RECHERCHE EN SPORT, 
CA EXISTE! • 

Le sport et les loisirs sportifs prennent une part de plus en plus 
grande dans la vie de notre société moderne. En France, le sport 
a trop longtemps été considéré comme un phénomène éducatif. 
Depuis deux ou trois décennies, incontestablement, les concep­
tions changent et le sport négligé comme objet d'études écono­
miques, devient aujourd'hui le champ de recherches d'un certain 
nombre de centres français. 

Alain Junqua 

48 ans, est Professeur de Physi- ponsabilité d'une maltnse à 
que à l'Institut Universitaire de orientation professionnelle inti-
Technologie de Poitiers, Dépar· tulée « Gestion des activités et 
tement Chimie. Titulaire d'un des équipements dans les com-
Doctorat ès Sciences Physiques, plexes sportifs et de loisirs» ainsi 
il anime une équipe de recher· que d'un troisième cycle 
che d'une vingtaine de person- « Analyse interdisciplinaire du 
nes qui, dans le cadre du Labo· sportif et de son environne· 
ratoire CNRS de Métallurgie de ment ». 
l'Université de Poitiers, se con-
sacre à l'étude des interactions 
entre le sportif et son environ· 
nement matériel et à l'étude des 
matériaux à usage sportif. 
Figure bien connue des milieux 
sportifs poitevins, Alain Junqua 
est également, depuis 1978, Pré· 
sident du Conseil d'Administra­
tion de l'Unité de Formation et 
de Recherche en Activités Physi­
ques et Sportives où il a la res-
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Exerçant de nombreuses respon· 
sabilités administratives à l'Uni­
versité, au niveau national et 
dans le monde du sport, il a 
effectué, pour le compte du 
Ministère, plusieurs missions à 
l'étranger, dont une récente en 
Chine pour y.étudier les poten­
tialités offertes par ce pays dans 
le domaine des industries liées 
aux sports et aux loisirs. 

C 
'est ainsi qu'une tren­
taine de laboratoires du 
CNRS se sont intéressés 
au sport ; ces laboratoi­

res appartiennent à des départe­
ments scientifiques aussi diffé­
rents que les Sciences Humaines, 
la Physique ou les Sciences de la 
Vie. Cette activité de recherche, 
se nourrit sans cesse des deman­
des issues de la vie de tous les 
jours; mais elle reste d'un abord 
le plus souvent monodisciplinaire 
alors qu'elle nécessite une appro­
che pluridisciplinaire. • 

L'originalité de la démarche de 
l'Université de Poitiers a été de 
créer une équipe de chercheurs 
spécifiques de l'activité du sport 
et des loisirs sportifs. Mais, tra­
vailler sur un problème sportif 
pour une équipe de recherche, 
cela ne s'improvise pas du jour 
au lendemain tant le caractère 
pluridisciplinaire des recherches 
à entreprendre est prépondérant. 
Dans notre équipe, sont rassem­
blées des personnes issues de dis· 
ciplines établies, comme la Physi­
que des Matériaux, et d'autres 
provenant de l'Enseignement 
Universitaire propre aux activi­
tés Physiques et Sportives. C'est 
là un atout majeur pour essayer 
de trouver des solutions aux 
innombrables besoins des sports 
en perpétuelle évolution, qu'elle 
soit économique, industrielle, 
pédagogique ou relevant de la 
technique. Au sens de la mesure 
des uns, les autres ont ajouté leur 
expérience du corps et leur con­
naissance des vrais problèmes qui 

se posent sur le terrain. L'amal­
game est difficile, contraignant; \ 
mais la spécificité des Sciences 
Techniques des Activités Physi­
ques, reconnue récemment par le 
Conseil Supérieur des Universi­
tés, passe nécessairement par une 
démarche du type de celle mise 
en place à Poitiers. L'émergence 
d'une discipline ne s'est jamais 
faite, dans l'histoire des Scien­
ces, sans la création puis le déve­
loppement d'un véritable contenu 
scientifique ni sans les formations 
des chercheurs; la tâche qui 
nous incombe constitue une véri­
table épreuve sportive. 

L'équipe de recherche poitevine 
a pris tout naturellement le titre: 
« Analyse pluridisciplinaire des 
interactions entre le sportif et son 
environnement de pratique». 
L'activité physique et sportive 
moderne est devenue un vérita· 
ble phénomène national de con­
sommation; c'est l'incontestable 
réalité de la vie de tous les jours 
avec toutes les implications socia· 
les, éducatives, industrielles et 
politiques qui en découlent. Pour 
s'en convaincre, si besoin en est, 
il suffit de constater l'importance 
attachée au fait que les Jeux 
Olympiques soient effectivement 
confiés ou non à la France en 
1992. Etudier le phénomène 
sportif c'est avant tout en con­
naître les contours: d'un côté les 
consommateurs, l'Etat, les ins· 
titutions fmancières et non fman­
cières, sportives ou non, les 
ménages, etc ... , d'un autre côté, 
les producteurs de l'activité 



physique chez lesquels on 
retrouve encore l'Etat, les insti­
tutions sportives, les sportifs indi­
viduels mais aussi l'activité indus­
trielle dûe au sport. 
Notre équipe essaie d'être en 
prise directe avec les différents 
vecteurs de l'activité sportive et 
a comme ambition, même si elle 
n'est pas toujours passée encore 
aux actes, de se centrer sur les 
trois thèmes essentiels suivants: 
- laformation : enseignants des 
Lycées et Collèges, enseignants­
chercheurs de l'Enseignement 
Supérieur, managers des activi­
tés physiques dans les complexes 
sportifs et de loisirs, entraîneurs 
et techniciens de sport. 
- l'amélioration des conditions 
de pratique: matériels et équi­
pements sportifs. 
- l'évolution des pratiques spor­
tives liées de plus en plus aux loi­
sirs et au tourisme pour conseil­
ler ainsi les collectivités territo­
riales dans leur politique d'inves­
tissement en matière d'infrastruc­
tures sportives. 
Nous voudrions prendre deux 
exemples de nos préoccupations 
récentes. 

Etude fondamentale du 
geste sportif 

Marey et Demeny les premiers en 
1885 ont pu mettre au point un 
système d'objectivation du geste 
sportif par l'utilisation conjointe 
d'un dynamographe et de la 
chronophotographie (Figures 
1,2,3). Si l'histoire des Sciences 
des Activités Physiques n'a 
retenu que l'aspect cinématique 
de leur analyse, leur communi­
cation du 24 août 1885 à l'Aca­
démie des Sciences contenait déjà 
tous les éléments nécessaires à la 
bonne compréhension des gestes 
sportifs, en particulier. Ils y déve­
loppent, en particulier, la notion 
d' impulsion et celle de quantité 
de mouvement acquise lors de la 
phase d'élan du sauteur. Ces 
auteurs ont aussi montré que « la 
courbe (obtenue au dynamogra­
phe) suffit pour donner en géné­
ralla loi du mouvement dans un 
saut ». On peut déplorer que des 
traités, même récents, de biomé­
canique des Activités Physiques 
et Sportives occultent encore cet 
aspect fondamental de l'analyse 
des phénomènes sportifs. 
Cent ans plus tard, les techniques 
d'analyse des gestes ont quelque 

-
peu évolué: les plateformes pié­
zoélectriques remplacent avanta­
geusement le dynamographe 
(Figure 4) et l'analyse de film 
à grande vitesse se fail doréna­
vant à l'aide du microordinateur 
(Figures 5 - IF, IV, IH) ; pour­
tant, les principes fondamentaux 
de la mécanique utilisés par 
Marey et Demeny restent d'ac­
tualité, même s'ils sont formali­
sés en 1985 de manière plus 
modeme ; ils sont la base des dif­
férentes tentatives de modélisa­
tion des champions qui condui­
sent certaines équipes de cher­
cheurs étrangers à formuler des 
essais d'optimisation de la per­
formance. 

L'étude de la conservation du 
moment cinétique lors des sauts 
(fossbury, salto, saut en lon-

o gueur) nous a permis récemment 
Id'avoir une idée beaucoup plus 
1 préci>e du phénomène de coor­
dination (Figure 6). Cette étude 
est d'ores et déjà riche d'ensei­
gnements pour les entraîneurs et 
les pédagogues; nous nous atta-

1 chons présentement à traduire en 
,langage de terrain les conditions 
1 du geste « juste » pour chaque 

..... 

Saut sur une 
plate-forme de mesure 
piezoélectrique. 

individu ; ce n'est pas la plus 
mince de nos tâches! 

Lors d'un récent voyage en 
Chine, nous avons eu la chance 
de voir comment on procédait à 
l'Institut d'Education Physique 
de Pékin, lors d'une séance de 
travail de plongeuses. La con­
frontation avec les sensations de 
la plongeuse et l'œil exercé de 
l'entraîneur nous avaient frappés. 
Deux mois plus tard, les plon­
geuses chinoise~ raflaient toutes 
les médailles aux Championnats 
du Monde de Madrid et nous 
n'avons pas été tellement ~ 
surpns... ,. 
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FIgure 5 
Des calculs faits à partir des aires d'Impulsion 
permettent de donner, en temps très légèrement 
différé, les variations de la vitesse de l'utilisation 
de l'énergie élastique des musc/es 
des Jambes pour les sauteurs. 



~ 

Contribution à la mise en 
place de normes françaises 
sur les sols sportifs. 
Après plusieurs années d'études 
financées par la Région Poitou· 
Charentes et les Ministères de la 
Recherche et de la Jeunesse et des 
Sports, nous avons pu imposer 
notre point de vue en ce qui con· 
cerne les procédés de normalisa· 
tion des sols sportifs synthétiques 
tels que ceux des pistes d'athlé· 
tisme. La norme P 90·104, 
encore expérimentale, vient d'être 
éditée et diffusée en Août 1986 
par l'Association Française de 
Normalisation (AFNOR) ; elle 
permettra sans doute aux indus­
triels français de s'imposer sur 
le marché international où les 
normes allemandes DIN font 
actuellement autorité; le proto­
cole expérimental retenu a pour 
objet de définir des mesures de 
capacité d'amortissement et de 
restitution d'énergie des surfaces 
destinées à la pratique du sport 
à l'aide d'un appareillage basé 
sur une méthode accélérométri­
que. 

Cette même méthode a été appli­
quée à l'étude des tapis de judo 
et des tatamis. Une analyse des 
données portant sur des tests 
objectifs et des tests subjectifs 
effectués par les meilleurs tech­
niciens et judokas français (il y 
avait, sur les tatamis de l' INSEP 
(1), plus d'une vingtaine de 
médaillés de grandes compéti­
tions internationales parmi la 
soixantaine de personnes parti­
cipant aux tests) va nous permet­
tre d'avoir une idée précise des 
qualités à retenir pour construire 
le tatami idéal. 

La démarche scientifique choisie 
par la Fédération .Française de 
Judo et Disciplines Associés 
(FFJA) est, de ce point de vue, 
particulièrement exemplaire; 
cette Fédération sportive, atten­
tive à tous les problèmes relatifs 
à la pratique du judo, a compris 
qu'il y avait lieu d'étudier l'en­
semble des déterminants de cette 
pratique et que cela formait un 
tout: la constitution du tapis a 
uneincidenc.e à la fois sur les for­
mes de pratique, sur la techni-

que de ses champions, sur les 
modèles d'enseignement et sur le 
marché français des tatamis. La 
FFJA traite le tout en termes 
d'économie de marché ... 

Conclusion 

Les deux exemples cités montrent 
à l'évidence que l'Université de 
Poitiers a peut-être abordé les 
problèmes de l'activité sportive 
comme il se devait. L'apport 
logistique du Laboratoire de 
Métallurgie Physique (Unité 
Associée CNRS nO 131) a été 
déterminant comme a été déter­
minante l'ouverture de l'UE­
REPS (2) vers les métiers du 
Sport autre que le professorat 
d'Education Physique . . 
Malgré quelques imperfections 
dues à la nouveauté de notre 
action, nous notons avec satis­
faction, des indices du bien fondé 
de cette action : 

- nous participons à la formation 
des enseignants et des techniciens 
du sport; des stages de transfert 
de la recherche vers l'enseigne­
ment seront organisés dès cette 
année au laboratoire. 

- nous organisons aussi des sta­
ges de transfert de technologie 
pour les ingénieurs, techniciens 
et commerçants dépendant de 
l'industrie des matériels sportifs. 
- nous nous sommes associés aux 
différents types d'enseignement 
de formation initiale et perma­
nente. L'Université de Poitiers est 
sur ce point, l'une des plus per­
formantes comme elle l'est 
devant les problèmes de recon­
version se posant aux sportifs de 
haut niveau. 
Par contre, si nous essayons de 
former des chercheurs de bon 
niveau, il nous faudra encore lut­
ter pour qu' ils puissent exercer 
leurs talents dans des structures 
où ils seraient indispensables. La 
compétition est engagée, 
puissions-nous la gagner! 

Alain Junqua 

(1) INSEP : Institut National du Sport et d'Education Physique. 
/l, Avenue du Tremblay, 750/2 Paris, Tél. (1) 43.74./1.21. 
(2) UEREPS : Unité d'Enseignement et de Recherche d'Education 
Physique et Sportive de l'Université de Poitiers. . 
Avenue Jacques Cœur, Poitiers, Tél. 49.46.21.90. 

Le Pôle Technologique Régional du Poitou-Charentes comprend un 
centre de transfert pour les Industries du Sport animé par un Con­
seiller Technologique (voir article pp. 42 à 44). 

Figure 6: 
Etude de la conservation 
du moment cinétique pour analyse 
du phénomène de coordination. 
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COUP DE PROJECTEUR SUR ... 1 

Que devient un médicament 
après administration depuis l'ab­
sorption jusqu'à son élimination 
par l'organisme? Comment s'y 
concentre-t-il ? Comment s'assu­
rer de la garantie de son 
efficacité? 
C'est l'étude pharmacocinélique 
du médicament qui permet de 
répondre à ces questions. Elle 
représente l'une des quatre pha­
ses de l'expertise nécessaire pour 
que le Ministère de la Santé déli­
vre 1'« A.M.M. » (1), c'est à dire 
l'autorisation de mise sur le mar­
~hé qui est le visa indispensable 
à tout laboratoire pharmaceuti­
que pour qu'il puisse commer­
cialiser un médicament. 
Le CEPHAC créé en 1981 est 
devenu en quelques années le 
numéro 1 européen de cette spé­
cialité, entreprise prestataire de 
services et exemple-type de la 
recherche appliquée dans le 
domaine de la pharmacologie 
clinique. 
Cinquante chercheurs de haut 
niveau y travaillent. Les 13 mil­
lions de francs de masse salariale 
que verse annuellement la Société 
sont le meilleur indicateur qui 
soit de la qualification du per­
sonnel qu'il emploie. 
A sa tête, Jean-Bernard Fourtil­
lan, 43 ans, professeur de la 
Faculté de Médecine et de Phar­
macie de Poitiers, qui décide, dès 
1978, de se donner les moyens 
de réussir. Pour répondre à une 
demande en pleine expansion 
qu'il ne pouvait satisfaire avec les 
moyens de son laboratoire 
hospitalo-universitaire, il quitte 
les« paillasses » de la Faculté et 
créé le CEPHAC. 
J. B. Fourtillan est expert en 
pharmacocinétique près du 
Ministère de la Santé. 
Réussite complète : le Chiffre 
d'Affaire, qui augmente de 50 "1. 
par an sera, en 1986, de 32 mil­
lions de francs; avec une prévi­
sion de 47 millions de francs 
pour 1987. 
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Le CEPHAC, Centre d'Etudes 
et de Recherches en Pharmacie Clinique 

Chaque année le CEPHAC 
investit environ 5 millions de 
francs pour développer un pla­
teau technique sans égal en 
Europe. 5 millions des francs 
c'est le prix d'un appareil de 
spectométrie de masse; ce type 
d'appareil qu'il faut donc faire 
travailler nuit et jour pour 
l'amortir et pour effectuer les 
dosages des médicaments dans des 
prélèvements biologiques en pro­
venance de monde entier. 
U ne telle réussite trouve en elle­
même ses développements quasi­
obligés mais aussi ses limites. 
Les développements ce sont les 
extensions d'activité envisagés 
par la Direction du CEPHAC 
vers les trois autres phases de 
l'expertises des médicaments. 
Une sorte d'intégration verticale 
dans ce processus très spécifique. 
Pour cela, le CEPHAC dispose 
déjà d'un bureau d'expertise cli­
nique à Paris et J.B. Fourtillan 

travaille à la création en Dordo­
gne, d'un Centre de Pharmaco­
cinétique Animale (études précli­
niques chez l'animal avant essai 
chez l'homme) pour les experti­
ses pharmacocinétiques. 
C'est également la consolidation 
de l'activité actuelle par la cons­
truction d'un Centre de Recher­
ches de 3500 m' à Saint-Benoît 
près de Poitiers. 
Les limites, ce sont celles que 
s'impose la Direction du 
CEPHAC en limitant la dimen­
sion de ses laboratoires même si 
l'activité se développe de façon 
exponentielle. Mieux vaut créer 
d'autres unités et éviter toute 
concentration supérieure à 50 ou 
60 personnes. Au-delà on atteint 
une dimension incompatible avec 
les exigences de la Recherche 
Appliquée. 
Le Professeur Fourtillan entre­
tient de très bonnes relations avec 
la Faculté de Médecine et de 

Pharmacie et la Faculté des 
Sciences de Poitiers. Mais, tra­
vaillant à la tête d'une Société 
d'exploitation commerciale, il ne 
fait que très peu appel, pour les 
besoins de son activité aux labo­
ratoires de Poitiers, CNRS ou 
autres.· Enfin, si Poitiers est son 
port d'attache pour des raisons 
historiques ou personnelles, si 
une telle localisation est intéres­
sante du point de vue des com­
munications, M. Fourtillan cons­
tate que, l'industrie pharmaceu­
tique étant quasi inexistante en 
Poitou-Charentes, son entreprise 
n'est que très peu intégrée au 
tissu industriel régional. C'est un 
peu une « tête de pont» techno­
logique qu'on aimerait voir 
« essaimer» dans notre région. 
4, rue des Gaillards, 
86000 Poitiers, 
Tél. 49.41.15.46 
(1) les quatre phases de l'exper­
tise sont: l'étude analytique, 
l'étude toxicologique, l'étude 
pharmacocinétique, l'étude 
clinique. 



Pour la Maison des Scien­
ces et Techniques de la 
Région Poitou-Charentes, 
1987 constituera sans 
aucun doute, une année 
charnière importante dans 
son développement et 
dans son ancrage ... une 
année de mutation mais 
aussi de maturation. 

Ces changements s'inscri­
vent dans un processus 
d'avancée dynamique et 
de progrès mais aussi 
dans une volonté d'as­
seoir plus solidement et 
plus durablement le projet 
d'un centre régional de 
culture scientifique techni­
que et industrielle, de 
redéfinir les approches 
essentielles, peut-être 
d'établir un certain 
« recentrage ». 
Plusieurs raisons sont à 
l'origine de cette potentia­
bilité de changement; 
sans être exhaustif trois 
explications peuvent être 
données ici , 

• D'abord le fait qu'en 
1987 la Maison des 
Sciences et Techniques 
entrera dans ses locaux 
avec la livraison, dans le 
cadre du contrat de plan 
Etat-Région-Ville, de deux 
bâtiments restaurés, l'un 
du XIX· siècle accueillant 
la partie de gestion admi­
nistrative et le centre de 
formation à l'informatique 
et la télématique, l'autre 
du XVII" siècle compre­
nant une salle d'exposi­
tion, ainsi que des ateliers 
et réserves gérés conjoin­
tements avec le Musée 
Ste Croix. 

L'entrée de la Maison des 
Sciences et Techniques 
dans ses murs sera pour 
elle un atout majeur pour 
affirmer son image et 
mieux la faire connaître ... 
chose essentielle s'il en est 
et d'autant plus lorsqu'en 
1988 la totalité de l'équi-

, 
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1987 : LA MUTATION 

pement (et donc le bâti­
ment neuf) sera ouverte au 
public. 
• Ensuite le bénéfice que 
retirera la Maison des 
Sciences et Techniques du 
contrat d'assistance à la 
maîtrise d'ouvrage qui a 
été passé entre la Ville de 
Poitiers et la Cité des Scien­
ces et de l'Industrie (La Vil­
lette), outil essentiel pour 
l'élaboration du pro­
gramme analytique et 
d'hypothèses de 
fonctionnement. 

• Enfin la mission de pré­
figuration récemment con­
fiée au directeur. 

Mutation donc, et en 
19871e programme d'ac­
tivités sera sinon l'ébau­
che d'un programme de 
plein exercice (le mot 
d'ébouche aurait un câté 
trop restrictif en regard de 
l'expérience et de l'actif 
acquis depuis plusieurs 
années par l'Association) 
mais plutât l'occasion 
d'affiner des approches et 
de mieux trouver ses mar­
ques pour être gagnant 
dans ce pari que constitue 
le développement de la 
culture scientifique et 
technique . 
En 1987, il s'agira en effet 
d'expérimenter, de tester et 
d'évaluer des méthodes, 
des compétences, des 
savoir-faire, en quelque 
sorte les fonctions de la 
Maison des Sciences et 
Techniques, à savoir, 
- la production , 
d'expositions, de docu­
ments audiovisuels, télé­
matique, de maquettes 
démonstratives et d' édi­
tions écrites 

- l'itinérance de nos pro­
ductions (leur commercia­
lisation) 
- l'accueil permanent 
d'expositions, donc la 
programmation avec sa 
politique d'accompagne­
ment (conférences, ani­
mations, ateliers) 

- l'organisation de collo­
ques 
- la formation 

- l'ingénierie, le conseil et 
la vente de prestations de 
services. 

Partant du principe que les 
utilisateurs de la Maison 
des Sciences et T echni­
ques ne constituent pos un 
seul public homogène et 
unique, nous parlerons 
donc des publics de la 
Maison des Sciences et 
Techniques et notre mis­
sion essentielle sera bien 
de trouver la meilleure 
adéquation entre les pro­
duits proposés et les 
publics visés avec un souci 
permanent de définir les 
objectifs, d'utiliser les lan­
gages les mieux appro­
priés, d'être véritablement 
un lieu de médiation. Les 
publics sont donc aussi 
bien le grand public orga­
nisé (scolaires, associa­
tions, comités d'entrepri­
ses) ou non (le tout public) 
que les entreprises régio­
nales, les centres de for­
mation et de recherche, 
les collectivités locales et 
les administrations ... 

La volonté est aussi de 
foire de ces publics des 
partenaires et ainsi lors­
que nous parlons de pro­
duction nous pensons sur­
tout coproduction, à 

savoir associer le plus en 
amont possible et le plus 
profondément les uns et 
les autres dans une notion 
de maîtrise d'ouvrage 
collective . . 

De l'Université aux entre­
prises régionales, de la 
Cité des Sciences et de 
l'Industrie au Futuroscope, 
des collectivités locales 
aux administrations de 
l'Etat, des médias aux 
centres de production cul­
turelle, là encore nous 
pensons que la Maison 
des Sciences et T echni­
ques peut être considérée 
comme une plate forme 
de rencontre, un lieu de 
médiation et que au-delà 
de la fonction de réalisa­
tion la Maison des Scien­
ces et Techniques peut 
jouer un rôle fondamental 
d'ensemblier. 

Dans le cadre de ces 
coproductions, la Maison 
des Sciences et T echni­
ques de par ses compé­
tences et ses savoir-faire 
sera aussi amenée à rem­
plir la fonction de produc­
teur exécutif, de maître 
d'oeuvre. 

1987 sera aussi l'occasion 
d'affirmer une nouvelle 
fois et de mieux concréti­
ser notre volonté de faire 
de la Maison des Scien­
ces et Techniques une 
véritable structure régio­
nale. 

S'il est vrai que Poitiers, et 
l'importance de l'aide de 
la Ville de Poitiers le con­
firme, sera toujours « en 
première ligne» dans 
cette rencontre entre cul­
ture scientifique et techni­
que et publics multiples, il 
n'en demeure pas moins 
que la Maison des Scien­
ces et Techniques doit 
devenir un acteur à part 
entière dans le dévelop­
pement du Poitou-Charen­
tes. 
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Dans plusieurs domaines, 
les états du continent 
nord-américain ont sou­
vent précédé les pays 
européens en terme de 
recherches et dans l'appli­
cation de ces dernières. 

SCIENCES ET TECHNIQUES : 
D'UN CONTINENT A L'AUTRE 

Il a semblé opportun à la 
rédaction de M. S. T . 
Actualités, de rappeler les 
éléments de la réflexion 
sur le projet« Maison des 
Sciences et des T echni ­
ques de Montréal» et ce 
à partir du rapport de la 
Commission d'Initiative et 
de développement éco­
nomiques de Montréal et 
du groupe de travail 
nommé par le Ministère 
de la Science et de la 
Technologie du Québec, 
rapport élaboré en 
Décembre 1983. 

Autant il apparaissait 
important à la Société des 
musées québécois que le 
Québec possède une ins­
titution muséologique à 
vocation scientifique, la 
technologie québecoise 
actuelle et son histoire 
devant se refléter dans un 
musée national en scien­
ces et en technologie, 
autant il lui semblait aussi 
fondamental de secouer le 
joug des contraintes 
modernes pour réappren­
dre à comprendre et se 
réapproprier les connais­
sances et savoir-faire. 

Ainsi donc, vulgariser les 
sciences et techniques 
impliquait non seulement 
que les interrogations des 
publics en matière d'infor­
mation scientifique et tech­
niques soient mieux con­
nues mais que la techni­
que de la vulgarisation 
scientifique dans le cadre 
d'une institution muséolo­
gique soit mieux maîtrisée. 

Située à mi-chemin entre 
l'écale et les médias, l'ins­
titution muséologique à 
caractère scientifique et 
technique se distingue par 
les outils et les méthodes 
qu'elle utilise pour sensibi­
liser, initier et farmer le 
plus grond nombre de 
personnes. 

Particularité aussi dans 
l'approche très peu sco­
laire ou savante et ce 
comme le montrent les slo­
gans de l'Explorotorium 
de Son Francisco ou du 
Centre des Sciences de 
l'Ontario «Science is 
fun »ou « Science without 
marks ». 

L'orientation majeure de la 
Maison des Sciences et 
des Techniques de Mon-

Le nouveau directeur 
de la Maison 
des Sciences et Techniques 
Alain Bernard (35 ans) a 
pris ses fonctions de direc­
teur à la Maison des 
Sciences et Techniques le 
le, Septembre 1986. 

Originaire de Bourg en 
Bresse (Ain), Alain Ber­
nard a été directeur de la 
structure de coordination 
de l'action culturelle de la 
ville nouvelle de l'Isle 
d'Abeau dans l'Isère (à 
proximité de Lyon). Puis 
récemment, directeur de 
l'agence Canal Service, 
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prestataire de la mission 
interministérielle de TV 
cable, il était partie pre­
nant des projets de télévi­
sions locales . 
M. Bernard assure à la 
Maison des Sciences et 
Techniques une mission de 
deux ans en qualité de 
Directeur de la préfigura­
tion . Depuis 1977, un 
qrand nombre de person­
nes d'horizons divers se 
sont rencontrées pour réa­
liser des opérations ponc-

tréal est de donner la prio­
rité à la personne, c'est-à­
dire aux questions simples 
ou complexes que se 
posent les visiteurs. Loin 
d'être un cénacle, l'insti­
tution doit être à la portée 
du niveau culturel du plus 
grand nombre. Dans le 
traitement des connais­
sances il s'agit de veiller à 
présenter des synthèses, 
des analyses cohérentes 
et globales réunissant les 
données scientifiques et 
techniques ainsi que leurs 
incidences sociales et 
écologiques, cette vulga­
risation des sciences et 
techniques n'excluant pas 
l'utilisation ponctuelle de 
collections à des fins de 
présentations à caractère 
pédagogique. 
Ainsi donc la Maison des 
Sciences et des T echni­
ques de Montréal devait 
être tout à la fois agent de 
développement de la cul­
ture scientifique et techni­
que, lieu d'expérimenta­
tion de nouvelles prati­
ques pédagogiques, cen­
tre de références et d'in­
formations adaptées aux 
besoins des publics, 
moteur du réseau québe-

tuelles qui sont devenues 
en 1984 un projet de Mai-

son des Sciences et 
Techniques. 

cois des établissements 
voués à la vulgarisation, 
produit touristique et 
agent de promotion de 
l'industrie québecoise. 

Plusieurs niveaux de « lec­
ture» des présentations 
devant être offerts dans le 
cadre d'une large ouver- I 
ture sur des publics multi­
ples. L'état des connais­
sances fondamentales 
actuelles, les applications 
technologiques nombreu­
ses et changeantes, la 
transformation des rap­
ports sociaux ne peuvent 
se résumer globalement. 
Pour découper le réel, 
l'approche par thèmes, 
lorsque ceux-ci sont con­
tenus à l'intérieur de 
grands axes de dévelop­
pement, offre la possibilité 
d'esquisser des réponses . 
Une telle démarche est 
par définition non ency­
clopédique. Systémique, 
elle permet une référence 
mieux comprise des con­
naissances historiques et 
des données de prospec­
tives. 
L'approche par thème et 
la démarche systémique 
permettent aussi le décloi ­
sonnement des sciences: 
le parcours de la visite 
offre plusieurs entrées 
voire plusieurs itinéraires. 
Dans le traitement de l' ap­
proche thématique la 
Maison doit présenter des 

Il s'agit pour Alain Bernard 
de mettre en forme les 
idées des uns et des 
autres, d'en extraire la 
substance faisant l'origi­
nalité de la démarche. 
pour arriver à une défini­
tion permettant la mise en 
oeuvre de l'ouverture du 
site. C'est donc un travail 
à moyen terme. Confronté 
également à tous les pro­
blèmes de gestion quoti­
dienne, Alain Bernard 
compte bien s'appuyer sur 
l'équipe en place et le tra ­
vail déjà effectué pour 
mettre l'Entreprise sur une 
bonne rampe de lance­
ment. 



phénomènes scientifiques 
et techniques, des obiets 
réels et concrets. Les thè­
mes au nombre de trois 
dans le projet de Montréal 
(La Terre - La Vie - Le Cos­
mos) illustrent l'Exposition 
permanente. Le choix de 
ces grandes sections per­
met d'éviter la dispersion 
dans le traitement du con­
tenu de la Maison et trace 
les grands axes de son 
développement. Il donne 
aussi et surtout un style 
particulier à la Maison des 
Sciences et Techniques, 
une facture qui la distin­
gue des institutions 
semblables. 
Les caractéristiques du 
concept muséologique 
sont donc, l'interrogation 
des visiteurs, la société et 
le temps présent, la 
dimension québécoise et 
la participation du visiteur. 
Sur ce dernier point il faut 
noter que l'approche de 
participation est contenue 
aussi dans les présenta­
tions des manipulations: 
de la manipulation physi­
que nécessaire pour faire 
fonctionner un élément de 
présentation à la collabo­
ration directe à une expé­
rience scientifique menée 
par un animateur, en pas­
sant par les moments de 
réflexion suscités par la 
contemplation d'un objet. 
L'animation est donc un 
moyen privilégié d'action 
muséologique. 
En para!lèle à l'Exposition 
permanente, les exposi­
tions temporaires permet­
tent à la Maison de « se 
tenir à jour» et de suivre 
l'actualité scientifique et 
technique. Véritable lieu 
de forum, les expositions 
temporaires de par leur 
nouveauté et leur carac­
tère spectaculaire, per­
mettent de relancer le 
public assidu et d'attirer 
de nouveaux visiteurs. 
Elles sont aussi le lieu où 
peuvent le mieux s'inscrire 
les partenaires privilégiés. 

Dans le cadre de l'appro­
che muséologique, les 
présentations doivent con-

tenir les trois grandes ten ­
dances suivantes: un pre­
mier niveau d ' imprégna­
tion et d'information pour 
un public contemplatif, un 
deuxième de sensibiisa­
tion et d'initiation pour un 
public curieux et un troi­
sième de formation pour 
un public actif et motivé. 
Le contenu informationnel 
des modules doit être 
intelligible au plus grand 
nombre. Il va de soi que 
de plus longs développe­
ment théoriques sur un 
sujet donné doivent être 
dispanibles pour satisfaire 
aux besoins d'une clien­
tèle mieux informée qui 
désirerait approfondir des 
connaissances. 

En plus de l'approche 
muséologique, les cana­
diens parlent aussi d'inter­
vention muséologique, 
c'est-à-dire l'ensemble 
des moyens en marge des 
expositions qu'utilise la 
Maison pour concrétiser 
sa mission . L'intervention 
muséologique vise aussi à 
optimaliser l'exposition 
permanente et les exposi­
tions tempo rai res : exploi­
ter l'ensemble des virtua ­
lités de celles-ci par le 
biais d'expositions itiné­
rantes, de programmes à 
caractère éducatif ou de 
loisir ou encore par des 
services directs à la com­
munauté, par exemple 
concevoir, à partir des 
potentialités de la Maison, 
des émissions pour la télé­
vision régulière ou pour le 
câble et utiliser, aux fins 
de diffusion, des techno­
logies nouvelles, telle la 
télématique. 

La situation de la Maison 
des Sciences et T echni­
ques de la Région Poitou­
Charentes est bien 
entendu différente, en 
partie de celle de la Mai­
son des Sciences et des 
Techniques de Montréal, 
toutefois des similitudes 
certaines apparaissent, 
similitudes et particularités 
qui se concrétiseront dans 
le programme analytique 
de notre Maison. 

LE PATRIMOINE DU XX· SIECLE 

« Le patrimoine artisanal 
et industriel du Poitou-Charentes» 

• 

Atelier de lutherie Laurent Gayraut 

« Aucun siècle n'a jamais 
produit autant d'éléments 
déterminants pour notre 
histoire, et aucun siècle ne 
les a aussi rapidement 
détruits ». 

Fort de cette remarque le 
Ministère de la Culture a 
lancé toute une campa­
gne sur le Patrimoine du 
XX· siècle, campagne à 
laquelle s'est associée la 
Maison des Sciences et 
Techniques en confiant à 
Virginie Kollmann une 
étude qu'elle a menée en 
collaboration avec Michel 
Volière, Ethnologue régio­
nal. 

Cette étude intitulée « le 
Patrimoine artisanal et 
industriel du Poitou­
Charentes» est aujour­
d'hui achevée. 

Il s'agit là d'un travail 
remarquable qui prend en 
compte à travers des 

exemples précis d'entre­
prises régionales, un cer­
tain nombre de points 
caractéristiques qui parti­
cipent à la constitution 
d'un patrimoine industriel. 
Abordant les notions de 
sites et paysages indus­
triels, de patrimoine immo­
bilier et mobilier, cette 
étude donne à réfléchir sur 
le capital culturel des 
entreprises et sur le savoir­
faire . 

Ce travail de recherche 
est édité actuellement par 
la Maison des Sciences et 
Techniques et sera pré­
senté lors d'une réunion 
publique d'information sur 
le sujet. 
Dans le cadre ses recher­
ches relatives à l'environne­
ment industriel et artisanal 
de la Région, la Maison 
des Sciences et T echni­
ques engagera en 1987 
de nouvelles opérations. 
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La Maison des Sciences 
et Techniques se décentralise 

11 Mars, 12 Avril : 
Exposition sur l'eau à St-Secondin 

Au cours des dernières 
journées du Jouet de 
Pointe, les orgonisateurs 
de l'exposition Lud' eau 
présentée par 10 Maison 
des Sciences et Techni­
ques, ont constaté avec 
plaisir le très grand intérêt 
porté par les enseignants 
et les scalaires à cette 
exposition. Mais ils ont 
remarqué que beaucoup 
de classes n'ont pas eu le 
temps d'exploiter l'ensem­
ble des possibilités péda­
gogiques contenues dans 
cette présentation. 
Aussi avec l'avis favora­
ble et le soutien de Mon­
sieur l'Inspecteur d'Aca­
démie et de Monsieur 
l'IDEN de Poitiers, une nou­
velle formule est propo­
sée, accueillir l'exposition 
dans des locaux qui peu­
vent également proposer 
repas et hébergement. 
C'est le Gîte Communal et 
la Salle des Fêtes de Sai nt­
Secondin qui ont été rete­
nus avec bien sûr la colla­
boration de la municipalité 
locale. 
Programme 
et partenaires 
1 - La Maison des Scien­
ces et Techniques pré­
sente l'ensemble des Jeux 
de Sciences et Jeux 
d'eau, 
- Phénomènes naturels , 
les vagues, 10 convection, 
la balance d'Archimède, 
les ondes solitaires, le 
ludion, les mouvements 
d'eau, les mathématiques 
des bulles de savon, la 
flottabilité, les siF.hans, le 
robinet perpétue, le bélier 
hydraulique. 
- Le labibulle 
- L'exposition d'eau 
- L'aquarium doté d'un 
système informatique pour 
reconnaître et découvrir 
comment vivent les ani­
maux d'une mare. 

26 - • L'ACTUAlITÉ • 

2 - La Folep - Les Francas­
Orloje présenteront des 
maquettes et modèles 
réduits de bateaux 
navigants. 

3 - Grâce à environ 150 
coupures de presse gra­
cieusement fournies par 
les trois quotidiens régio­
naux (Charente-libre, 
Centre Presse, Nouvelle 
République) les enfants 
pourront analyser des tex­
tes concernant l'eau et ses 
'nteraclions avec les acti­
vités humaines sur les trois 
thèmes , grandes inonda­
tions, cas de pollutions 
graves, l'eau et les loisirs. 

4 - L'école de Saint­
Secondin apportera sa 
contribution en présentant 
la maquette de la station 
d'épuration locale et une 
maquette d'écluse. 

5 - La Chambre d'Agricul­
ture et la Direction Dépar­
tementale de l'Agriculture 
seront également présen­
tes avec documents, dia­
porama et projets d'assai­
nissement des sols par le 
drainage. Sera également 
présentée la maquette 
lumineuse du Cemagref 
permettant de visualiser 
l'effet de l'eau sur le sol 
avant et après drainage. 

6 - Un ensemble de docu­
ments et d'ouvrages four­
nis par la bibliothèque 
pédagogique des Sables 
(Poitiers 1) complètera ce 
contenu pédagogique très 
vaste. 
Ouverture au public 
L'exposition sera égaIe­
ment ouverte au public les 
samedis et dimanches 
entre le 1 1 Mars et le 12 
Avril et en particulier aux 
Clubs du 3" Age que le 
club local compte bien 
inviter pour renouer avec 
la tradition Expo-Rencon­
tres pour les Aînés. 

ZOOM 
Un nouveau service 

boutiques de Sciences 

L'actualité scientifique et 
technique, c'est une 
découverte médicale à 
Stockholm, une catastro­
phe naturelle en Asie, une 
conquête technologie aux 
USA, un proiet industriel 
en Europe ... des centaines 
de dépêches tombant 
quotidiennement sur les 
téléscripteurs de' Agence 
France Presse. 

Organisées en réseau 
national, les boutiques de 
Sciences fournissent un 
éclairage objectif sur ces 
informations . 

En consultont votre mini­
tel, 

36.15 - SEV - ZOOM 

C'est maintenant le dialo­
gue avec les scientifiques. 

Au rang des sujets déjà 
développés, 

- Les insectes peuvent-ils 
transmettre le SIDA? 

- Qu'est-ce que le Pyra­
lène ou la Dioxine? 

- A quoI servent les satel­
lites ? .. 

Films primés 
Les Rencontres Internatio­
nales de l'Environnement 
et de la Nature (RI ENA) 
qui au mois de Septembre 
dernier se sont ouvertes 
pour la cinquième année 
consécutive, ont et peut­
être plus encore que les fois 
précédentes, accompl' 
leur mission d'informction, 
de diffusion et d'éduca­
tion. 

En effet, 'année 1986 qui 
précèdait 'Année Euro­
péenne de l'Environne­
ment, aura été marquée 
par un certain nombre de 
catastrophes, Tchernobyl 
mais aussi les ravages du 
feu dans le Sud de la 
France, les vapeurs toxi­
ques et mortelles de lacs 
volcaniques en Afrique ... 

Ainsi ce carrefour que 
représentent les RIENA 
trouve-t-il toute sa place 
de témoin par sa passion 
du cinéma, sa passion des 
sciences et sa passion de 
l'environnement. 

Passion partagée par la 
Maison des Sciences et 
Techniques, depuis main­
tenant deux ans et concré­
tisée par le prix qu'elle 
décerne à des films de 
court-métrage. 

En 1985, le lauréat fut 
Diop Mamadou réalisa­
teur de la télvision natio­
nale du Sénégal pour son 
film « Bois de Feu ». 

1986, encore l'Afrique 
avec la remise du prix à 
Bernard Surugue lour 
«Mora, le regar du 
lion », film produit dans le 
cadre de l'organisation 
mondiale de la Santé. 
Mara, en langue bam­
bara, est le nom donné à 
une malédiction causée 
par une maladie , l'oncho­
cercose, ou cécité des 
rivières. 

Le film se fait le témoin de 
la guerre engagée contre 
cette maladie et la misère 
qu'elle entraîne. 

Ces deux films ont été pré­
sentés à Poitiers le 15 
Novembre dernier dans le 
cadre de la Fête du 
Cinéma Scientifique en 
Régions. 

Ces deux prix sont la 
preuve de la volonté affir­
mée par la Maison des 
Sciences et Techniques 
d'être présente au niveau 
régional et d'apporter 
sont soutien à la création 
d' œuvres du grand pu­
blic. 



1 

( UNIVERSITÉ - ACTUALITÉS J 
Université de Poitiers, /5, rue de Blassac, Poitiers, Tél. 49.88.26.32 

L'Université de Poitiers: 
Célébrant le 550· anniversaire de l'Université de Poi­
tiers en 1981 par une évocation de sa naissance et des 
premières décennies d'une activité ou rayonnement déià 
très international, le Professeur Favreau, Directeur du 
Centre d'Etudes Supérieures de la Civilisation Médié­
vale de l'Université concluait ainsi son propos, « La créa­
ti on d'une Université aura fortement marqué la physio­
nomie de la Ville de Poitiers. Elle a dons une lorge mesure 
contribué à la progression du niveau culturel de la ville, 
et formé des générations de juristes, d'humanistes de 
gronde culture ». Chance pour la ville de Poitiers ou XV· 
siècle, atout majeur pour la région Poitou-Charentes en 
1987, l'Université de Poitiers, à travers les âges a su, 
en effet, s'adopter à son époque. 

L'Université 
aux quatre 

coins du monde 

Les relations que l'Univer­
sité de Poitiers entretient 
avec des établissements 
universitaires étrangers, 
souvent peu connues du 
grand public, sont nom­
breuses et variées. Quel­
ques chiffres significatifs 
en indiquant l'importance , 
quarante accords de 
coopération ont été signés 
à ce jour correspondant à 
des liens tissés avec vingt 
cinq pays du monde 
entier, du Brésil aux Etats­
Unis en passant par la 
Nouvelle Zélande. 

un atout pour la région 

Pluridisciplinaire dons ses statuts, institution poitevine 
offre toujours, tant en matière de formation des étudiants 
que dons le domaine de la recherche, des prestations 
de qualité, droits, sciences, sciences humaines, lettres 
et longues, médecine et pharmacie, technologie et ingé­
nierie se partagent les faveurs de près de 1 7 000 
étudiants. 

L'objectif de ces quelques pages est d· évoquer les acti­
vités de l'Université de Poitiers à travers son rayonne­
ment international qui ne se dément pas, ses activités 
de recherche, très 'mpartantes ou plon nationol et, enfin, 
son rôle croissant en formation permanente. 

D'outres accords sont en 
'?réparation. Le campus de 1 Université de Poitiers. 
A ti tre d'exemple, l'Uni­
versité de Poitiers entre­
"ent des relations très sui­
vies avec les université 
lméricaines d'Oregon et 

1e Californie. Près de 
quatre vingts étudiants 
')Qitevins bénéficient cho­
Que année, depuis plus de 
dix ons, de la possibilité 
de poursuivre des études 
Ol t re-Atlantique. Des 
échanges d'enseignants 

se sont également déve­
loppés. 

Les accords anciens liant 
Poitiers à l'Université de 
Lomé ou Togo sont cho­
que année l'occasion de 
mettre en voleur les initia­
tives de l'Université de 
Poitiers en matière de coo­
pération et de transfert de 
technologie. 

L'avenir immédiat verra se 

développer une série de 
projets ambitieux de coo­
pération dons tous les 
domaines avec l'Univer­
sité de Marburg (RFA) , le 
16 octobre 1986 une con­
vention de coopération à 
long terme a été signée 
par les Présidents des 
deux Universités . Une 
nouvelle impulsion va 
également être donnée à 
des accords existants 

avec les Universités bri­
tanniques de Reading, 
Northampton, Solford et 
Sunderland. 

L'Université Georges 
Washington de Washing­
ton (D.C) aux Etats-Unis 
vient de solliciter l'Univer­
sité de Poitiers pour 
accueillir, en collaboration 
avec l'institut d'Etudes 
Françaises de La Rochelle 
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et la Chambre de Com­
merce de cette ville un 
groupe de vingt cinq étu­
diants américains. Dès 
ianvier 1987 l'accard 
signé deviendra opéra­
tionnel. 

En 1987 toujours, un 
accord en préparotian 
permettra de lancer des 
échanges de chercheurs 
vaire d'étudiants avec une 
Université chinoise. 

A plus long terme, se des­
sine une forme d'accord 
global de caapérotion 
entre quinze universités 
européennes (C.E.E.) à 
travers un réseau dont Poi­
tiers est désormais partie 
prenante , cette initiative 
se situe dans le cadre poli­
tique de la Commission de 
la C.E.E. en matière d'é­
ducation. 

Signature, le 16 octobre 1986, de la convention de coopération entre les Universités 
de POitiers et de Marburg (République Fédérale Allemande), Jacques Borzeix, Prési­
dent de l'Université de POitiers et son homologue allemand Walter Kr611. 

LA FORMATION CONTINUE 
Si les 16 500 étudiants de 
l'Université de Poitiers sont 
une présence tradition­
nelle sur les bancs des dif­
férentes facultés et les 
garants d'une animation 
quotidienne de la vie poi­
tevine, moins connus sont 
les auditeurs et stagiaires 
de formation continue ou 
permanente qui, eux 
aussi, bénéficient des for­
mations spécifiques de 
l'Université de Poitiers. 
En effet, sous la direction 
du Professeur André Cain­
tot, Président du Conseil 
des Etudes et de la Vie 
Universitaire, le C.UJ. 
E.P. (1), Centre Univer­
sitaire de Formation 
et d'Education Perma­
nente gère et développe 
les des types d'enseigne­
ments différents de la for­
mation continue tant par 
leur nature que par les 
objectifs qu'ils visent. 

Il s'agit là d'une facette de 
l'Université de Poitiers, 
trop méconnue du grond 
public et qui se décom­
pose en activités variées , 
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- Conservatoire National 
des Arts et Métiers 
(C.NAM.) 
- Université Inter-Ages 
- Promotion sociale 
- Stages de conversion 
- Formation Profession-
nelle , stages inter et intra­
entreprises (au titre du 1,1 
%) . 

De plus, le C.UJ.E .P. 
assure l'information du 
public (demandeurs d'em­
ploi, salariés). conduit des 
actions de conseil et d' au­
dit en formation, ioue un 
rôle d'assistance techni­
que auprès des Facultés 
ou U.F.R. et des Services 
Communs, instruit les dos­
siers de stages pour le 
Conseil Régional et la Pré­
fecture de Région. Le 
C.U.F.E.P. enfin gère les 
crédits des formations 
(fonctionnement et crédits 
d'équipement) . 

Toutes les formations sont 
réalisées par des ensei­
gnants de l'Université et 
des professionnels, sous la 
responsabilité des I.U.T., 
des Ecoles d'Ingénieurs, 

des Facultés, du C.N.A.M. 
ou du C.U.F.E.P .. Toutes 
ces actions peuvent être 
regroupées par domaines , 

Les stages inter ou 
intra-spécifiques dans 
le cadre des lois de 71 
et 78 sur la Formation 
Continue (1,1 % et 
extension) 
Ces stages sont mis en 
place sur demande, « à la 
carte» ; ils sont négociés, 
concus et réalisés à l'issue 
d'une concertation entre 
les enseignants et les res­
ponsables des entreprises 
ou des administrations, 
pour une réponse «sur 
mesure ». De plus en plus, 
ce formations peuvent 
conduire à des diplômes 
d'Université ou à des 
diplômes nationaux (ex . , 
C.N.AM.). 
Le C.U .F.E.P. peut égaIe­
ment programmer, sur 
proposition des ensei­
gnants, des stages inter­
Entreprises dont la durée 
varie entre 3 et 10 iours. 
Le Centre est amené à 
conduire des actions de 

conseil et d'audit en for­
mation (études de besoin, 
élaboration de plans de 
formation) de mise au 
point et de réalisation du 
programme de formation. 

Les enseignements du 
Conservatoire National 
des Arts et Métiers 
Ces enseignements de 
Promotion Sociale sont 
assurés dans les centres 
de Poitiers, Angoulême, 
La Rochelle et Niort et 
financés pour la plus 
grande part par le Conseil 
Régional Poitou-Charen­
tes . 

Ils permettent aux audi­
teurs de compléter leur 
formation ou de préparer 
des diplômes d'enseigne­
ment supérieur dans les 
spécialités correspondant 
aux orientations prioritai­
res de la Région Poitou-­
Charentes en matière de 
Formation Professionnelle 
Continue. 

- Electronique, Electro­
technique, Automatisme 
- Energétique 



. Economie et Gestion 
- Mécanique 
- Biochimie, Biologie 
- Informatique d'~ntre-
prise, Génie Informatique 

Chimie. 

Le Centre Régional Poitou­
Charentes du C N.A.M 
est également Centre 
associé de l'I.C 1-<. (Insti­
tut d'Etudes Economiques 
et Juridiques Appliquées à 
la Construction et à 
l 'Hobitation). 

La Promotion Sociale 
Universitaire 
Ces formations sont assu­
rées en dehors du temps 
je travOl, 

Il s'agit de , 

la prépa ration à 'Exa­
men Spécial d'Accès aux 
Etudes Universita res 
(E.S.E.U.). Mise à niveou 
baccalauréat - Prépara­
tion aux concours. 
Les enseignements sont 
fi nancés en grande partie 
par le Conseil Régional 
Poitou-Charentes et réali­
sée en collaboration avec 
es G.R.E.T.A., à Poitiers, 
Châtellerault, Angoulême, 

iort et La Rochelle. 
Les stages pour de­
mandeurs d'emploi 
Pour répondre aux divers 
ù ppels d'offres de la 
Région et du Ministère de 
a Formation Prafession­
~ elle, l'I.U.T. de Poitiers a 
en particulier organisé, 
pendant l'année universi­
taire 1985-1986, quatre 
stages pour un public de 
demandeurs d'emploi e' 
de salariés en congé indi-

1 viduel de formation 

1 

Automatisotion et Robo­
ti que Industrielle 1 200 
'Jeures dont 273 de stage 
"n entreprise pour 20 
stagiaires. 
"'iveau de recrutement, 
... lCcolauréat plus 2 
lr ~ées d'études supérieu­
'e ~ 

Oiagnostic thermique 
,ans le bâtiment et ('in­
)vstrie 800 heures dont 
195 heures de stage en 
"nt reprise pour 20 stagiai-
-~, ,, 

Niveav de recrutement 
baccalal' 'éat. 

Automatismes Industriels 
et E ,ect'onique de Puis­
sance 1 200 hEures dont 
512 heure' en entreprise 
pour 20 stagiOl'es 
!\Jiveau de recrutement 
baccalauréat plv; 2 
années d'étude~ supérieu­
es. 

- Conception et Mainte· 
nonce de Microsystèmes 
en Informatique Indus­
trielle 3 2 heures pour 16 
stagiaires 
Nivea~ de rec'utement 
bacca'auréat plus 2 
onnées d'études sùpérieu­
'es. 
Le CUF.EP. a élaboré le 
dossier de financeMent et 
géré les crédits d'équipe­
ment qui ort été accordés 
à 1'1 v r par 1 Etat 

T'ois de ces stages sont 
sanctionnés par un 
Diplôme d'Université 
(Diplôme d'Etudes Supé­
'ieur Technologique de 
'Université de Poitiers). 

Par oilleurs, l'I.U.T. de La 
Rochelle s'était vu confier, 
en Décembre 1984, par le 
Conseil Régional, la pré­
paration du D.U.T. Tech­
niques de Commercialisa­
tion, qui s'est terminé en 
Décembre 1985. 

Les stages de Forma­
tion de Formateurs 
Le CUF.E.P. a géré deux 
formations de Volontaires 
Formateurs en Informati­
que (appelés du Contin­
gent qui sont amenés à 
enseigner dans le cadre 
de la Formation Profes­
sionnelle assurées par le 
CF.I.A.P. et financées par 
"Etat et les Conseils 
Régionaux Poitou-Charen­
tes, limousin et Auvergne. 

La formation des forma­
teurs assurée par 
i'E.N.S.M.A. en concep­
tion et fabrication assistée 
par ordinateur financée 
par l'Etat pour 4 
stagiaires. 
Dans le cadre de la For­
mation des Enseignants, 
deux Universités d'été 

Cellule universi/Oire d'information et d'orientatlon. 

réalisées par le CF .. A.P 
(responsables : MM. 
Leard et Vasseur) dans les 
domaines suivants 

• Option nformatique du 
second cycle long 
• Informatique et Images 

Les activités de l'Uni­
versité Inter-Ages 
ouvertes à tout public 
- retraités, pré retraités, 
femmes au foyer, .. 
L'essentiel des activités 
proposées en 1985- 1986 
étaient: 
- des conférences (une 
fois par mois; 
- des cycles suivis (une 
vingtaine pour toutes les 
disciplines) 

L'Université Inter-Ages 
apporte également son 
concours aux U I.A. de 
Saintes et Royan, en assu­
rant un certain nombre de 
conférences. 

Autres activités 
Par ai leurs, le CU.F.E.P., 
toujours dans le domaine 
de la formation perma­
nente, a apporté son 
assistance technique à la 
préparation de différents 
dossiers, 

- Création du Centre 
Régional de Formation 
aux carrières des biblio-

1 thèques, du ivre et de la 
documentation. 

- Mise en place du 
D.E U.S.T. « Sport» men-

tion . Gestion des activités 
et équipements dans les 
complexes sportifs et de 
loisirs, en Formation 1 

Continue. 

Enfin, le CU.F.E.P. joue 
un rôle important dans in­
formation du public pour 
les différentes formations, 
mais également sur un 
plan beaucoup plus géné­
rai, comme le congé indi­
viduel de formation, les 
bourses de promotion 
professionnelle ... 

Comme on le voit. 'Uni­
versité de Poitiers a su 
relever le défi de la forma­
tion permanente. Ses 
enseignants et ses cher­
cheurs, son expérience en 
matière de formation ini­
tiale et son souci constant 
d'offrir un service de qua­
ité à tous est un atout 
majeur dans la formation 
des hommes et des fem­
mes de la région, un atout 
encore trop peu sollicité 
en égard aux besoins qui 
sont susceptibles de s'ex­
primer mais qui, dans les 
années à venir, ne peut 
que prendre une impor­
tance grandissante . 

'IC.U.F.E.? ,10, 'Uede Uri­
versité, 86000 poitiers, - é 
49.41.02.06 et Service de la 
Format~on Permanente I.U.;" 
Rue de Roux, 17026 La 
Rachel e, Tél 46.45.26.77 
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La recherche à 
l'Université de Poitiers 

Sur un millier de cher­
cheurs environ qui, toutes 
disciplines et tous organis­
mes confondus, travaillent 
en Poitou-Charentes, 838 
appartiennent aux labora­
toires de l'Université de 
Poitiers - dont 76 à l'Ecole 
Nationale Supérieure de 
Mécanique et d'Aéro­
technique (ENSMA). 

Sur cet effectif, 442 tra­
vaillent dons des labara­
toi res ou des « forma­
tians» associées ou 
C.N.R.S. (Centre Natio­
nal de la Recherche Scien­
tifique). Le reste des cher­
cheurs se répartit entre les 
Centres de Recherche qui 
ne sont pas liés ou 
C.N.R.S. (328) et les 
« allocataires» c'est-à­
dire les détenteurs d'une 
bourse de recherche qui 
sont ou nombre de 68. 
Les laboratoi res du CN RS 
emploient à la fois des 
« enseignants-cher­
cheurs ~ appartenant à 
l'Enseignement Supérieur 
(320) et des chercheurs 
dépendant directement du 
CNRS ou d'outres orga­
nismes nationaux tels que 
l'INSERM (Institut Natio­
nal de la Santé et de la 
Recherche Médicale) ou 
l'ORSTOM (Office de 
Recherche Scientifique et 
Technique d'Outre-Mer) 
(122). 
Quant aux outres labora­
toires, indépendants du 
CNRS, ils emploient 295 
« enseignants-cher­
cheurs ». Ces quelques 
données montrent l'im­
portance des organismes 
nationaux de recherche et 
surtout du CNRS dons 
les laboratoires ainsI 
que la complémentarité 
très forte existant avec 
l'Enseignement Supérieur. 

Si l'on procède à une 
analyse de ces chiffres 
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par g rondes discipli­
nes , la répartition des 
effectifs ci-dessus est la 
suivante: 
• Sciences exactes: 424 
• Sciences de la Vie, 234 
• Sciences Humaines : 
180 
La politique de Recherche 
de l'Université de Poitiers 
a été définie dons un plon 
quadriennal de déve­
loppement pour la 
période 1984-87. Le 
Ministère de la Recherche 
et de l'Enseignement 
Supérieur, le CNRS et le 
Conseil Régional de 
Poitou-Charentes sont 
les principaux partenaires 
associés à ce contrat. 

Si on inclut les activités de 
l'Ecole Nationale Supé­
rieure de Mécanique et 
d'Aérotechnique, le Bud­
get de la Recherche de 
l'Université s'élevait en 
1985 (dernière année 
pour laquelle les chiffres 
sont disponibles) à 51 ,3 
millions de francs . 
Les ressources alimentant 
ce budget proviennent: 
- soit de subventions 
publiques pour 42 %, 
- soit de contrats passés 
avec les organismes 
publics de recherche 
15 %, les collectivités 
locales: 2,5 %, l'Etat: 
13,5 %, et les entreprises 
privées ou publiques: 27 
%. 
La recherche financée 
directement por l'industrie 
représente donc envi ron 
1/4 de l'activité globale 
des laboratoires de l'Uni­
versité. Cette port s'est 
d'ailleurs sensiblement 
accrue ou cours des der­
nières années du fait de la 
mise en place de tout un 
dispositif d'aides ou d'in­
citations ou développe­
ment des relations entre 
labaratoires et entreprises. 

Résultats 1985 du troisième cycle 
Ce sont, au 101al, 972 diplômes universitaires de 3' cycle qui ont 
élé délivrés en 1985 il J'Université de Poiliers. 

Dans ce chiffre, les Sciences se laillent la part du lion avec 284 
diplômes suivis par la Médecine: 257, les Sciences Economiques 
et la Geslion : 136 el la Pharmacie : III. 

Viennent ensuile les LeUres et Sciences Humaines : 69 pour les 
Sciences Humaines el 34 pour les Leures et Langues puis le Droit 
el les Sciences Politiques: 69. 

La mise en place lrès récente d'un D.E.A. pour les AClivilés Physi­
ques el Sportives explique le peu de diplômes délivrés en cetle dis­
cipline : 12. 

Le troisième cycle et la recherche 
scientifique : deux diplômes 

Diplôme d'études ap­
profondies (D. E.A . ) 
- La préporation du D.E.A. 
constitue 10 première 
année d'études en vue du 
Diplôme de Doctorol. Elle 
comprend des enseigne­
ments théoriques et 
méthodologiques, ainsi 
qu'une initiotion oux tech­
niques de recherche sous 
farme de séminaires, d'en­
quêtes sur le terrain ou de 
stages. 

- Ce cycle d'enseigne­
ment est accessible _aux 
titulaires d'un diplôme de 
fin de 2' Cycle ou d'un 
diplôme d'Ingénieur (ou 
titre jugé équivalent à titre 
transitoire). L'autorisation 
d'inscription est pronon­
cée compte tenu du dos­
sier du candidat et des 
possibilités d'accueil de 
choque formation. Les 
dotes d'inscription varient 
suivant les formations. Il 
fout donc se renseigner 
dès le mois de moi auprès 
de l'enseignant responsa­
ble. 

- Durée de la prépara­
tion : 1 on ou à titre déro­
gatoire 2 ons pour les can­
didats exercont une acti­
vité professionnelle. 

- Le D.E.A. est délivré aux 
candidats qui ont satisfait 
aux contrôles portant res­
pectivement sur les ensei­
gnements théoriques et 
méthodologiques et sur 
l'initiation aux techniques 
de recherche. 

Diplôme d'Etudes Su­
périeures Spécialisées 
(D_E.S_S.) 

Le Diplôme d'Etudes 
Supérieures Spécialisées 
sanctionne une formation 
appliquée de haute spé­
cialisation préparant à le 
vie prafessionnelle. 

Cette formation a pour 
objet l'acquisition de con­
naissances approfondies 
dans des domaines parti­
culiers complémentaires 
de la formation dispensée 
en deuxième cycle ainsi 
que l'acquisition de tech­
niques destinées à favori­
ser l'exercice d'un type 
d'activité déterminé. 

Pour être admis à s'ins­
crire, les candidats doi­
vent, soit: 

- justifier d'un diplôme de 
deuxième cycle du niveau 
de la maîtrise déterminé 
en fonction de la nature 
des études poursuivies 
- justifier de lorges con­
naissances et qualifica­
tions dons le domaine 
concerné. 

Le dossier de choque can­
didat est soumis pour avis 
à une commission. 

La durée des études en 
vue du Diplôme d'Etudes 
Supérieures Spécialisées 
est d'une année, parfois 
de 2 ans pour les candi­
dats déjà engagés dons la 
vie professionnelle. 



HISTOIRE 
D'UNE 

, 

VOLONTE 
COLLECTIVE 

CI-dessus: 
Le CREMA est installé 
dans un 
ancien séminaire 
entièrement rénové 
ë't L'Houmeau. 

LE CREMA·L'HOUMEAU 
Le projet d'installer dans le voisinage de.La Rochelle un laboratoire 
de recherche spécialisé dans l'étude des marais maritimes et des eaux 
côtières était défendu depuis quelques années déjà par le délégué 
régional à l'aquaculture, quand le S/VOM (Syndicat Intercommunal 
à Vocations Multiples) de La Rochelle décida de satisfaire cette démar­
che par l'affectation de l'ancien séminaire de L'Houmeau. 

L
es quelque 3000 m' 
offerts, répartis sur trois 
plans principaux et un 
grenier mansardé, appor­

taient la possibilité rare de pré­
voir dès l'origine un laboratoire 
complet. Un autre avantage 
devait par la suite jouer un rôle 
prépondérant pour convaincre 
des chercheurs installés dans leurs 
habitudes à demander leur muta­
tion pour L'Houmeau: l'empla­
cement et l'environnement. 
Celle grande bâtisse d'un style 
baroque assez dépouillé s'élève, 
en elTet, au milieu d'un splendide 
parc arboré de plusieurs hecta­
res, qui est le reflet parfait de 
l'amour des Pères pour le calme 
des frondai sons et les essences à 
port majestueux. Les 2 345 habi­
tants de la commune qui entoure 
le CREMA-L'Houmeau bénéfi· 
cient à la fois du calme et de l'en· 
vironnement reposant de nos vil­
lages et de l'activité économique, 
administrative et culturelle de La 
Rochelle toute proche, puisque 
distante de cinq kilomètres seu· 
lement. L'aéroport est à trois 
kilomètres et la mer à un kilo­
mètre. Enfin , dès le début du 
projet, il fut envisagé d'annexer 
au laboratoire un marais de sept 

hectares situé à proximité et cam· 
portant plusieurs plans d'eau. Ce 
qui fut fait et bien fait , car la 
maîtrise de la gestion et la proxi· 
mité du site sont des préalables 
à toute recherche comportant des 
expérimentations et observations 
à pas très rapprochés. Un incon­
vénient, cependant, à cet agen­
cement: l'éloignement des grands 
centres de recherche, car l'effi· 
cacité dans ce domaine d'activité 
est souvent et avant tout dépen­
dante de la confrontation d'idées 
et de la vitesse de circulation des 
concepts nouveaux. 
A la fin de l'année 1981 le 
CNEXO (Centre National pour 
l'Exploitation des Océans) décida 
de répondre favorablement à la 
demande des initiateurs du pro· 
jet, encouragés depuis par le 
Conseil Régional Poitou­
Charentes et le Conseil Général 
de la Charente-Maritime. En 
pratique, cette décision se tradui· 
sit par la désignation d'un res­
ponsable qui fut chargé de pré­
voir l'aménagement du bâtiment 
et de constituer une équipe scien· 
tifique tandis que des contacts 
entre le CNRS-PIROCEAN (pro­
gramme Interdisciplinaire de 
Recherches sur l'Océan) et le 

CNEXO aboutissaient au projet 
d'un laboratoire mixte. Nous 
étions alors en mai 1982. 

Ce qui advint ensuite est difficile 
à résumer, tant les actions furent 
entremêlées. Mais le fait est que 
très vite l'équipe potentielle 
compta neuf personnes, pour la 
plupart travaillant dans un labo· 
ratoire situé à Marseille. Ils firent 
si bien qu'au début du mois de 
juillet suivant un document très 
détaillé qui décrivait les aména­
gements souhaités était remis aux 
services techniques du SIVOM de 
La Rochelle à qui revenait la 
maîtrise d'œuvre. Simultané-' 
ment, un programme de recher· 
che à long terme, une demande 
de constitution d'une structure 
administrative officielle et une 
liste détaillée et chiffrée de tout 
l'équipement sc ientifique à 
acquérir étaient déposés auprès 
du CNRS et du CNEXO. 

La maîtrise d'œuvre fit dili­
gence : le 30 septembre 1982, en 
présence de toutes les parties pre­
nantes, les plans étaient présen­
tés. Après discussion et quelques 
modifications, ils étaient adop­
tés le même jour. Restait à obte· 
nir le financement des travaux. 
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Ce fut tôt fait, tant la volonté 
était grande de voir s'établir un 
laboratoire nouveau sur la côte 
atlantique. Il fût décidé que le 
Conseil Régional, le Conseil 
Général et J'Etat paieraient 30 "10 
chacun des 8,6 millions de francs 
nécessaires à l'aménagement du 
laboratoire. Le SIVOM de 
L' Houmeau qui cédait pour une 
somme symbolique la bâtisse et 
5600 m' de terre attenante, con­
tribuerait pour 10 %. Les orga­
nismes nationaux ayant en 
charge l'organisation de la 
recherche scientifique française 
répondaient avec la même célé­
rité, témoignant ainsi de leur 
intérêt pour ce nouveau labora­
toire : création le 1" janvier 
1983, d'une équipe CNRS ayant 
vocation à devenir une' équipe 
mixte CNRS-IFREMER (Institut 
Français de Recherche pour J'Ex­
ploitation de la Mer) ; ce qui fut 
fait le 15 mars 1984. Adoption, 
le 22 mars 1983, d'un plan de 
financement en trois ans de 
l'équipement scientifique: cinq 
millions de francs seraient ver­
sés par le CNRS, l'IFREMER et 
le Ministère de la recherche et de 
la technologie (alors Ministère de 
l'industrie et de la recherche). 

La mise hors d'eau et le ravale­
ment des façades furent, en 
bonne logique, les premiers actes 
de cette réalisation. Cela prit le 
printemps et l'été 1983. L'amé­
nagement des laboratoires com­
mença ensuite; après, cependant 
que l'on eut la certitude qu'une 
équipe de chercheurs viendrait 
bien s'y installer. Cela fut fait en 
août quand huit personnes s' ins­
tallèrent dans le chantier, la 
poussière et le bruit pour avoir 
la possibilité de suivre l'aména­
gement au jour le jour. Le maî­
tre d'œuvre ayant su trouver des 
solutions originales, les labora­
toires sont fonctionnels et d'une 
sobre élégance avec une pointe 
d'audace et d' imagination. Avec 
de ci de là quelques équipements 
rares; comme ce circuit assez 
complexe qui alimente directe­
ment en eau distillée presque tou­
tes les paillasses. 

32 - " L'ACTUALITÉ" 

AQUACULTURE 

Au terme de cette entreprise, les 
chercheurs permanents, les qua­
tre techniciens et administratifs 
en poste depuis novembre 1984, 
et la dizaine de chercheurs 
accueillis ou stagiaires ont à leur 
disposition 639 m' de laboratoi­
res et pièces techniques diverses, 
215 m' d'installation d'élevage, 
216 m' de bureaux et 91 m' de 
locaux sociaux. L'administration 
occupe 72 m'et l'espace réservé 
à la circulation, héritage de l'uti­
lisation d'origine, 544 m' . En 
juillet 1984, le CNRS et l' IFRE­
MER se sont mis d'accord pour 
affecter le dernier étage du labo­
ratoire à l'accueil de la station 
IFREMER de La ROCHELLE 
(anciennement ISTPM) et pour 

construire un petit bâtiment com­
plémentaire pour cette équipe, 
Prévu pour être agrandi par tran-

ches, c'est, à terme, à un cam­
pus miniature que pourrait abou­
tir le projet de L'Houmeau .• 

Serge Maestrini, Chef de Station, Directeur du Centre de Recherche 
en Ecologie Marine et Aquaculture de L'Houmeau. 

L'exceptionnelle réussite de l'espèce humaine repose sur 
un mécanisme unique dans l'histoire de la vie: la mani­
pulation consciente de la compétition interspécifique en 
milieu terrestre. 

Serge y, Maeslrini 

de la connaissance à la valorisation: 

ORIENTER LA COMPETITION 
ENTRE LES ESPECES 

S
ur la base de connais­
sances empiriques ou 
sc ientifiques, nous 
savons, en effet, réser­

ver les ressources du sol aux 
, plantes et au bétail qui font notre 

nourriture, Aucune autre espèce 
n'est désormais en mesure de 
nous les disputer. 
Dans son ensemble, en revanche, 
le milieu marin se prête assez mal 
à une telle pratique, essentielle­
ment à cause de ses dimensions 
et de sa mobilité. Ainsi les « cul­
tures marines » restent-elles limi­
tées à une frange côtière très 
étroite et ne portent-elles présen­
tement que sur quelques espèces 
de grandes algues et de coquil-

lages fi xés. Il faut dire aussi que 
l'on ne sa it intervenir, au mieux, 
qu 'en ajustant la biomasse des 
élevages à la quantité de nourri­
ture disponible. Pour l' instant, 
accroître la fertilité naturelle de 
nos côtes est impensable et éli­
miner des compétiteurs impor­
tants' comme les crépidules, 
relève de la gageure. 
De prime abord, un bassin clos, 
de par ses dimensions réduites, 
est infiniment plus adapté à 
une manipulation des phénomè­
nes naturels vers une issue favo­
rable à l'homme. Il suffit, 
pensera-t-on, d'ajouter des pro­
duits convenables pour augmen­
ter la production de matière 

vivante ou détruire des espèces 
nuisibles. Certains s'y sont 
essayés avec des bonheurs 
divers: la roténone permet d'éli­
miner les anguilles, mais peut être 
dangereuse; l'addition de nutri­
ments artificiels est souvent déce­
vante par ses effets négligeables, 
voire néfastes. L'eau de mer 
naturelle que l'on introduit dans 
les claires à huîtres ou les bas­
sins à poissons de la côte atlan­
tique n'est pas elle-même exem­
ple d'effets pervers. Ainsi, sans 
que l'on sache encore pourquoi, 
ce sont tantôt des algues unicel­
lulaires qui tirent parti des élé­
ments nutritifs apportés, tantôt 
des algues pluricellulaires du type 



ulve ou entémorphe. Comme les 
premières constituent un bon 
fourrage et que les secondes sont 
fatales aux mollusques bivalves 
et aux jeunes poissons plats, 
comprendre ce qui détermine la 
domination tantôt des unes, 
tantôt des autres ne serait pas 
<ans conséquences pratiques. 
Avant toutefois d'entreprendre 
quoi que ce soit dans ce 
domaine, il est bon de mesurer 
l'am pleur de la difficulté, afin 
d'ajuster les moyens mis en 
œuvre aux nécessités de la tâche. 
La place d'une espèce animale ou 
végétale dépend pour beaucoup 
de sa capacité à s'approprier les 
nutriments disponibles et de son 
aptitude à minimiser les effets 
léthaux : broutage ou prédation 
essentiellement. La diversité des 
mécanismes est impressionnante. 
On peut néanmoins distinguer 
deux catégories opposées d'êtres 
vivants : ceux qui prolifèrent 
dans des situations trophiques 
favorables et qui compensent une 
mortalité élevée par une grande 
vitesse de reproduction ; ceux qui 
sont aptes à prélever une nour­
riture rare et résistent aux fac­
teurs de mortalité. Les deux types 
d'organismes cohabitent dans 
une même niche écologique et 
dominent la communauté suivant 
que l'ensemble des conditions 
avantage l'un ou l'autre. La 
navicule bleue de l'huître four­
nit un excellent exemple de ces 
variations. 

Cette algue est une grande dia­
tomée (0,1 mm) à croissance 
lente. Elle présente, surtout, une 
particularité connue chez aucune 
autre espèce : elle produit à cer­
tains stades de son existence un 
pigment bleu qui, libéré dans 
l'eau, est ensuite fixé par les 
branchies des huîtres; c'est ce 
pigment de nature encore incon­
nue qui leur donne la couleur 
caractéristique des « vertes de 
claire ». La navicule bleue vit 
normalement en suspension dans 
les eaux côtières, mais elle y 
demeure toujours très clairsemée 
et passe donc souvent inaperçue. 
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Ce n'est que dans les étiers et, 
surtout, dans les claires qu 'elle 
devient une composante notable 
des populations algales. Là et là 
seulement, elle donne de temps 
à autre naissance au phénomène 
du verdissement. Le déroulement 
de ce mécanisme débute par une 
multiplication très active des cel­
lules dans la masse des eaux; 
celles-ci sédimentent ensuite et 
tapissent le fond. C'est à ce 

stade, essentiellement, que le pig­
ment bleu est libéré et c'est évi­
demment à ce moment que les 
huîtres acquièrent cette verdeur 
tant recherchée pour la commer­
cialisation . L'eau est également 
devenue très claire, d'où le nom 
de ces bass ins, et presque toutes 
les autres espèces ont disparu, 
ul ves et entéromorphes, en par­
ticulier. Après quelques semai­
nes, les cellules mortes devenues 
légères remontent en surface pour 
aller former « la crème » entraî­
nant avec elles des cellules via­
bles qui reprendront la crois­
sance. Les autres espèces unicel­
lulaires redeviennent alors une 
part importante de la commu 
nauté sans que, une fois de plus, 
l'on sache pourquoi. C'est que 
l'on ignore encore tout des cau­
ses qui transforment une navicule 
dominée et discrète en une autre 
navicule semblable mais occu­
pant tout l'espace. 

« Guerre chimique»? Les 
micro-organismes en sont capa­
bles . Aptitude à priver les autres 
de nourriture? Aptitude à échap­
per au broutage? Il y a des 
algues qui savent paralyser les 
prédateurs. Nu l ne le sait. Et 
c'est bien là l'irritant; toute nou­
velle observation aboutit ici à de 
nouvelles interrogations, alors 
que l'on désirerait tant être en 
mesure d'intervenir. Mais c'est 

que l'on connaît bien peu de cho­
ses sur les modestes espèces de 
chez nous, sinon qu'elles diffè­
rent notablement de celles du 
grand large ou, des « bêtes » de 
laboratoire qui ont eu toutes les 
faveurs jusqu 'à maintenant. 
Dans ce cas exemplaire, comme 
pour beaucoup d'autres sembla­
bles, il n'est donc pas d'alterna, 
tive pour qui ambitionne d'agir 
judic ieusement : co nnaître 
d'abord est une nécessité 
première. • 

CREMA : Centre de Recherche 
en Ecologie Marine 
et Aquaculture. 
Case 5, 17137 Nieul-sur-Mer, 
Tél. 46.50.94.50 
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La Tremblade 

Carte extraite de" L'Atlas Agricole 
Poitou-Charelltes)) (pla liche 21 
cOllchylicullllre et aquaculture). 



La recherche 
pour l'aménagement des bassins 

et des cheptels conchylicoles 

L
a conchyliculture est une 
activité ancienne, : XIII' 
siècle pour la mytilicul­
ture, XIX' siècle pour 

l'ostréiculture. Depuis le début 
du XX' siècle, elle a intensifié sa 
production, passant ainsi pour 
l'huître creuse d'une production 
annuelle nationale de 10 000 ton­
nes à 30 000 tonnes. Cette aug­
mentation ne s'effectue pas sans 
poser un certain nombre de pro­
blèmes induisant des périodes de 
décl ins et de reprises rapides. Si 
les maladies épizootiques restent 
dans toutes les mémoires et expli­
quent les mortalités massives de 
l'huître plate (épizootie en 1920, 
Marteliose en 1969, Bonamiose 
en 1979) et de l'huître portugaise 
(maladie virale des branchies en 
1966, maladie virale en 1970), 
par contre les causes profondes 
de ces épidémies qui se déclen­
chent après des phases de fortes 
productions sont, semble-t-il, à 
rechercher dans les déséquilibres 
provoqués par un trop grand 
nombre de mollusques en éle­
vage. La recherche est relati­
vement désarmée pour lutter con­
tre des maladies épizootiques, 
lorsqu'elles se déclarent en milieu 
marin ouvert, mais eUe peut, par 
contre apporter des réponses pré­
cises sur les circonstances qui 
permettent leur développement et 
apparition de ces crises. 
Ainsi, la priorité doit être don­
née à la définition de charge 
maximale de mollusques que 
peut supporter chaque bassin 
d'élevage tout en conservant des 
performances de croissance éle­
vées, des taux de mortalités 
« naturelles» faibles et une 
bonne condition physiologique 
du cheptel en culture. Si l'on 
considère que les capacités bio­
tiques d'un milieu sont constan­
tes, un modèle de gestion peut 
être élaboré en tenant compte des 
stocks en élevage et des stocks des 
populations compétitrices en 
fonction des productions annuel-

les et des performances des 
populations. 
Par contre, dans les écosystèmes 
littoraux soumis à une variabi­
lité importante des apports nutri­
tifs et à une hydraulique évolu­
tive, en particulier dans les 
milieux confinés, une étude plus 
globale de ces bassins est à mener 
prenant en compte par exemple: 
- les différentes sources de nour­
ritures organiques dissoutes ou 
particulaires avec leur abondance 
mais aussi leur « turn-over », 

- les besoins trophiques des prin­
cipales espèces cultivées mais 
aussi des espèces filtreuses sus­
ceptibles par leur biomasse de 
représenter une compétition tro­
phique notable, 
- les recyclages de la matière 
organique mlrée mais non 
assimilée, 
- l'évolution hydraulique des sec­
teurs concernés. 

Ces recherches doivent aboutir à 
long terme à une modélisation 
des relations trophiques dans les 
bassins conchylicoles permettant 
d'ajuster à la quantité de nour­
riture une quantité de mollusques 
en élevage. 

La contribution de la recherche 
est aussi notable pour le main­
tien de la capacité trophique des 
bassins. En effet, les polluants, 
outre l'action de toxicité directe 
sur les organismes cultivés, peu­
vent perturber la croissance et la 
physiologie des mollusques mais 
aussi modifier d'autres compar­
timents des écosystèmes conchy­
licoles. Ainsi, les sels organiques 
de tributylétain, tout en provo­
quant une perturbation de la cal­
cification de Crassos/rea gigas 
induisent une baisse de produc­
tivité du nanoplancton. Prévoir 
et analyser les perturbations cau­
sées par des polluants, proposer 
des remèdes sont des tâches prio­
ritaires que mène la recherche 
appliquée. 

Afin de maintenir et de dévelop­
per la production conchylicole, 
un certain nombre d'études d'ac­
compagnement sont à assurer: 
amélioration et mécanisation des 
techniques d'élevage et dévelop­
pement des études biotechniques 
pour favoriser une diversification 
des filières de production par la 
maîtrise de l'élevage de nouvel­
les espèces de mollusques, si pos­
sible complémentaire sur le plan 
trophique. 

Par ailleurs, le développement 
des recherches en génétique doit 
permettre, à terme, de sélection­
ner des souches de mollusques 
résistant aux épidémies. De 
même, réorienter l'utilisation de 
l'énergie perdue par le ponte chez 
l'huître creuse, trouver une sou­
che moins exigeante pour son 
métabolisme que l'huître japo­
naise, sont des voies de recher­
che qui permettraient d'envisa­
ger l'aménagement des bassins 
conchylicoles français sous un 
nouvel angle. Parallèlement tout 
aménagement des bassins 
conchylicoles, outre les données 

biologiques sur le stock optimum 
à ne pas dépasser pour un ren­
dement fixé, doit prendre en 
compte les données éconontiques 
sur les coûts de production, les 
chiffres d'affaires, le nombre et 
la structure des emplois et des 
entreprises, le marché régional et 
national. • 

Maurice Héral, 
Chef du Laboratoire 
Aquaculture, 
Laboratoire Natlonâl 
Recherches 
Ostréicoles. 

B.P. 133 
17390 La Tremblade 
Tél. 46.36.18.4.1 
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LES NIORTAIS SE BRANCHENT 

M. Page 
Vice-Président 
de l'Association pour 
les Nouvelles Technologies 
de Communication. 

(1) Le numéro 227, de Juillet­
Septembre 1986, des « Cahiers 
Français» édités par la Docu­
mentation Française, 31 quai 
Voltaire, 75340 Paris Cedex 07, 
Tél. (1) 42.61.50.10 aidera le lec­
teur intéressé à se retrouver dans 
l'actualité médiatique française. 

L
es études engagées par la 
ville de Niort dans le 
domaine de la communi­
cation et plus particuliè­

rement sur un réseau câblé de 
vidéocommunication appartien­
nent à un projet plus large de 
développement économique de la 
ville et de sa proche région. 
Une association, l'A.N.T.C. 
(Association pour les Nouvelles 
Technologies de Communication) 
a été constituée avec le soutien 
d'entreprises, de banques, d'as­
sociations, de mutuelles, des 
chambres consulaires et de syndi­
cats professionnels. 
Présidée par Léon Bellec, Maire 
de Niort et animée par Alain 
Page vice-président et Conseiller 
Municipal , l'A.N.T.C. a piloté 
des travaux et produit des étu­
des dans deux directions complé­
mentaires : 
* des études de faisabilité pro­
prement dites portant sur les 
fonctions du futur réseau et sa 
gestion dans deux domaines: la 
distribution d'images (la télé­
distribution) et les services pro­
fessionnels sur le futur réseau de 
vidéocommunication ; 
* des propositions concernant le 
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L'aménagement du territoire français a longtemps passé par les réseaux 
ferroviaires, aériens, routiers ou téléphoniques. Si les infrastructures gar­
dent encore toute leur importance, un nouvel enjeu est venu brouil­
ler les cartes dont disposaient les régions, les bassins d'emploi ou les 
grandes villes pour leur développement. 
Ce « joker» qui mobilise aujourd'hui les collectivités territoriales ce sont 
les nouveaux réseaux de communication dont le rôle dans le dévelop­
pement est d'autant plus crucial que l'économie et l'emploi deviennent 
largement dépendants de l'information, de son traitement et de sa cir­
culation dans les organisations économiques et sociales. 
Ces nouveaux outils ou moyens de communication s'appellent téléma­
tique, télésurveillance, vidéo-transmission, satellites, faisceaux hertziens, 
câble ... La combinaison des filières (télé-communications, radio, télévi­
sion, informatique) et le mariage des techniques sont en train de bou­
leverser complètement notre environnement médiatique. 
Et il est souvent difficile au non initié de s'y retrouver dans les ques­
tions technologiques, juridiques, industrielles ou financières que sou­
lève cette évolution accélérée (1). 
Les collectivités locales du Poitou-Charentes s'intéressent bien sür à ces 
problèmes et déjà plusieurs d'entre elles ont entrepris soit des études 
soit des investissements en ce domaine. C'est le cas de la région 
niortaise. 

développement économique du 
Nionais dont le pré-rapport 
donne les premiers éléments 
d'analyse: 

- un plan de câblage corres­
pondant aux besoins économi­
ques, 

- une formation profession­
nelle supérieure, 

- la création d'activités liées 
aux nouvelles technologies de 
communication. 

Le plan 
de cablage pour le 
développement 
économique 

Il a pour objectif de mettre en 
place une infrastructure moderne 
de communication. 
Le réseau câblé à l'étude pour 
le Niortais a fait l'objet de négo­
ciations avec la Direction Régio­
nale des Télécommunications 
pour l'élaboration d'une conven­
tion cadre. 
Les fonctions recherchées se 
caractérisent essentiellement par 
leur usage professionnel dans 
trois directions : 
• la télésécurité, 
• la formation, 
• le commerce. 

La priorité du schéma directeur 
sera donnée aux zones d'activi­
tés industrielles et commerçantes 
avec comme objectif d'arriver à 
une taille de réseau proche de 
25000 prises. Ce seuil semble, en 
effet, constituer les dimensions 
d'un équipement minimum pour 
une exploitation commerciale 
équilibrée à terme. 
L'installation d'un certain nom­
bre de « voies de retour» devrait, 
par ailleurs, permettre à des par­
tenaires locaux de diffuser des 
programmes sur l'ensemble du 
réseau. 
Enfin, à titre expérimental, une 
« banque de données images» 
devra être accessible à quelques 
abonnés à partir de deux centres 
de distribution. 
Un plan de services pour l'usage 
de 15 chaînes de télévision (30 
dans un 2' temps) est à l'étude 
au niveau de la télé-distribution. 
L'économie du projet repose 
notamment sur le paiement à 
l'acte des futurs usagers du 
réseau, à l'exclusion de toute 
fiscalisation. 
Ce plan a débouché sur la cons­
titution fin 1986 d'une Société 

d'Economie Mixte : « Vidéo­
Communication Niortaise» dont 
les compétences ne se limitent pas 
à celles d'une SLEC (Société 
Locale d'Equipement Câble). 
Pour l'instant, les propositions 
techniques des Télécommunica­
tions ont limité l'équipement 
câble à quatre communes : 
Niort, Aiffres, Chauray et 
Magné. Mais, à terme, toutes les 
communes du site devraient 
s'associer sur d'autres équipe­
ments ou d'autres systèmes de 
communication (hertziens, salles 
multi-media, radios locales ... ). 
Une convention de mise en 
œuvre de ce plan-câble avec le 
Ministère des Télécommunica­
tions doit être prochainement 
signée non seulement avec le 
Niortais mais aussi avec plusieurs 
dizaines d'autres sites également 
concernés en France. 

La formation 
universitaire 
professionnelle 
Trois facteurs concourent au 
développement d'un enseigne­
ment professionnel supérieur lié 
aux nouvelles technologies de 
communication : 



* le fonctionnement de 
l'A.N.D.E.U.P. (Association 
Niortaise de Développement de 
l'Enseignement Universitaire 
Professionnel) comme outil de 
développement de l'enseignement 
professionnel universitaire permet 
la concentration d'un grand 
nombre de partenaires publics et 
privés dans le cadre d'une col­
laboration exemplaire avec 
l'Université de Poitiers; 
* le projet de réseau câblé de 
vidéocommunication du Niortais 
est essentiellement tourné vers les 
services professionnels; 
* l'existence de sociétés à dimen­
sion nationale et régionale du 
secteur tertiaire concentre une 
partie importante de l'activité 
professionnelle locale autour du 
traitement de l'information. 
Dans ce contexte, un diplôme 
d'Université « Nouveaux Métiers 
de la Communication }) demandé 
par l'Université de Poitiers, peut 
permettre l'ouverture à Niort 
d'un tel département de forma­
tion à la rentrée 87, sachant que 
des locaux seront aménagés 
avant cette date pour répondre 
aux besoins spécifiques d'un tel 
enseignement. 

. La creation d'activités 
Industrielles liées 
aux nouvelles 
technologies 
de communlcatlon_ 
Plusieurs projets sont en chan­
tier dans les domaines de l'infor­
matique, de la télématique, de la 
télésécurité et de la production 
d' images. A des degrés d'élabo­
ration différents, ces quatre dos­
siers sont instruits suivant la pro­
cédure suivante : 
1 - établissement d'une fiche 
projet, 
2 - présentation du projet auprès 
des partenaires potentiels, 
3 - constitution d'une structure 
d'étude de faisabilité et définition 
d'une réalisation de préfigura­
tion, 
4 - déroulement de l'étude et réa­
lisation des premiers projets de 
préfiguration, 
5 - décision des partenaires de 
s'associer - ou de ne pas s'asso­
cier - aux structures opération­
nelles. 
Une agence de développement 
des communes du Niortais 

0' A. D. E.N) structqre de gestion 
des activités économiques, a été 
rassemblé des communes du 
Niortais en association avec des 
acteurs privés et publics. Son 
domaine d'intervention a été 
défini dans le cadre d'un périmè­
tre intercommunal d'activité éco­
nomique (P.I.A.E.) 

La télésécurlté : 
un service 
opérationnel 
depuis Janvier 1987 
Un Groupement d'Intérêt Eco­
nomique « Télésécurité Nior­
taise » (T.S.N.) avait été cons­
titué le 16 septembre 1985 avec 
le concours de professionnels de 
ce secteur. 
L'objet de ce Groupement était 
de rechercher un système com­
mun de sécurité des entreprises 
dans des conditions techniques de 
faisabilité et de coût économique 
plus avantageux que les systèmes 
autonomes existants. 
Plusieurs entreprises de la région 
niortâise ayant accepté de pren­
dre en considération ce projet, il 
est en phase opérationnelle 
depuis le 1" janvier 1987. 
Un Central de Surveillance fonc­
tionne, en effet, depuis cette date . 
Il est géré par la Société 
Anonyme « T.S.N. » qui a été 
constituée à l'issue de la phase 
préparatoire avec le concours 
d'organismes financiers locaux 
qui y ont rejoint les entreprises 
partenaires du projet. 
« T.S.N. » a passé une conven­
tion avec les communes du Nior­
tais et travaille en liaison avec les 
services publics concernés (gen­
darmerie, pompiers, SAMU ... ) 

Entreprise de création 
d'Images et de sons 
(E.P .I.S_, 

Un marché local de réalisation 
audiovisuelle semble exister au 
niveau des entreprises dont le 
siège national et régional se situe 
dans le Niortais. 
Le projet d'ouverture d'un 
diplôme d'Université « Nou­
veaux Métiers de la Communi­
cation » permettra, au niveau des 
investissements, des économies 
d'échelle entre le matériel, les 
locaux destinés à la production 
et ceux qui seront nécessaires à 
la formation. 

Un marché national de produc­
tion d'images dans le domaine 
de la prévention et en relation 
directe avec des prescripteurs tels 
que les assureurs peut être investi 
par des moyens de production de 
type professionnel. 
Les besoins en réalisation audio­
visuelle des futurs réseaux câblés 
permettront à terme, lorsque les 
sociétés locales d'exploitation en 
auront les moyens financiers, de 
commanditer un certain nombre 
de produits vidéo pour une dif­
fusion locale. Seule une exigence 
de qualité professionnelle permet­
tra à ces réalisations d'être com­
mercialisées dans le cadre d'un 
marché inter-régional. 

Les associations locales et les col­
lectivités territoriales devront être 
intégrées dans le réseau des par­
tenaires à établir autour de cette 
unité de production. 
Ces deux facteurs peuvent con­
courir à l'existence d'une Entre­
prise de Production d'Images et 
de Sons dont le premier produit 
de préfiguration serait un court 
métrage vidéo « Images pour la 
Prévention» à l'intention des 
enfants. 
Différents partenaires ont été sol­
licités pour soutenir ce projet ; 
une structure juridique devrait 
prochainement formaliser la 
phase d'étude de montage de 
l'entreprise et la réalisation du 
prentier court métrage. 
Cette double démarche d'étude 
et de production audiovisuelle 
semble appropriée à la définition 
d'une proposition concrète assor­
tie d'une illustration servant de 
référence commune. • 

COMMUNICATION 

A.N.T.C. 
B.P. 408, 
79004 Niort Cedex 
Tél. 49.28.49.08 

" l'ACTUALITÉ .. - 37 



L'ERGONOMIE • 
• 

Une vision différente de l'entreprise 
pour la mise en œuvre 
des nouvelles technologies 
dans le tertiaire 

TERTIAIRE 

Dominique Gallo, 
Ergonome, 

L 

travaille au service bureautique 
de la MAIF à Niort; 
a réalisé une étude 
de développement 
des moyens bureautiques dans 
les trois mutuelles niortaises. 
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La participation d'un ergonome à la mise en place de la bureauti­
que est une approche nouvelle qui se développe dans des entre­
prises qui ont pris conscience de l'enjeu réel du défi bureautique. 
L'ergonomie peut. en effet. apporter une nouvelle perception des 
problèmes inhérents à un changement rapide des conditions de 
travail au sens large du terme . Celle qu'implique la mise en place 
d'un système bureautisé dans un secteur tertiaire où des habitu­
des anciennes sont fortement ancrées. 

'approche ergonomique n'est pas 
uniquement destinée à prendre en 
compte les aspects périphériques 
du changement technique. Son 
seul but n'est pas de veiller au 
choix des outils bureautiques, à 
leur bonne implantation, afin de 
satisfaire le confort de l'utilisa­
teur. 
L'aménagement des bureaux par­
ticipe certes à la réussite d'un 

projet de « bureautisation » ; 
mais il convient de ne pas négli: 
ger d'autres aspects des condi­
tions de travail qui sont tout 
aussi importants. L'investisse­
ment, dans un bureau superbe­
ment conçu du point de vue ergo­
nomique, sera inutile si, paral­
lèlement, la nature de l'outil 
bureautique n'est pas à même 
d'offrir les conditions minimales 
indispensables à la réalisation de 
la tâche. 
Etude de la compatibilité des 
logiciels avec le contenu du tra-

vail, amélioration des dialogues, 
prise en compte du fait bureau­
tique en matière d'organisation 
du travail sont autant de facteurs 
que l'ergonome ne doit pas 
négliger. 

Par conséquent, sa participation 
ne se limite pas à une interven­
tion située en aval du projet 
bureautique (aménagement des 
locaux), il doit être partie pre­
nante de l'équipe qui se penche 
sur les objectifs à atteindre dans 
le cadre du changement techno­
logique. 

L'analyse 
des logiciels : 

Au cours de la phase d'étude 
préalable à toute installation 
d'outils bureautiques, l'analyse 
des logiciels prend une part très 
importante. Quelles fonctionna­
lités convient-il d'offrir aux futurs 
utilisateurs? Les logiciels 
pourront-ils être acquis sur le 
marché ou devront-ils être déve­
loppés spécifiquement pour l'en­
treprise ? Ce sont autant de ques­
tions qui se posent en amont de 
l'installation. 

La définition des fonctionnalités 
offertes aux utilisateurs nécessite 
la prise en compte de leurs 
besoins actuels par la mise en 
œuvre d'une démarche spécifique 
d'analyse du travail. 

L'analyse du travail est une 
méthode originale développée par 
les ergonomes; elle implique un 
déplacement de l'intervenant sur 
le terrain pour procéder à une 
étude fine de l'activité des opé­
rateurs concernés. L'analyse s'ef­
fectue sur le poste de travail au 
travers d'une série d'observa­
tions. 
Cette finesse d'étude permet de 
détailler la tâche réelle des opé­
rateurs ; il existe en effet une cer­
taine distance entre la tâche for­
melle telle qu'elle est définie sur 
le papier et la tâche réelle. Les 
employés de bureau font fré­
quemment appel à des procédu­
res qui ne sont connues que 
d'eux-mêmes et qui sont généra­
lement négligées au moment du 
développement du plan 
bureautique. 
Les résultats de l'analyse du tra­
vail sont par conséquent utilisés 
pour: 
- d'une part, améliorer la com­
patibilité des informations pré­
sentées sur écran avec la logique 
du travail ; 
- d'autre part, déterminer leur 
pertinence et leur ordonnance­
ment. 
La démarche de l'analyse du tra­
vail fait très fréquemment défaut 
dans les équipes traditionnelles: 
généralement conçus en s'atta­
chant davantage aux objectifs à 



atteindre, les systèmes bureauti ­
ques se révèlent souvent lourds 
à utiliser. En matière d'infonna­
tique de bureau, des décalages 
importants ont pu être mis en 
évidence entre les moyens mis en 
œuvre et les besoins réels des 
utilisateurs. 
Une étude préalable de la nature 
du travail doit ainsi permettre de 
parvenir à un résultat accepta­
ble pour tous, contrairement à 
une démarche d'essais-erreurs qui 
présente de nombreux inconvé­
nients en particulier: son coût, 
une moindre opérationnalité des 
systèmes produits et, par ailleurs, 
une faible participation des opé­
rateurs maintenus dans un sta­
tut d'utilisateur. 
Au cours de cette phase 
d'analyse des fonctionnalités, il 
convient de ne pas se tromper 

1

· d'objectifs; des exemples récents 
montrent qu'un plan de bureau­
tisation peut échouer du fait d'un 
certain nombre d'erreurs d'ap-
préciation. Ainsi, la bureautique 
a parfois été perçue comme un 
moyen d'éliminer toutes formes 
de traces papier par simple trans-

Travailler une page écran ou con­
server des informations magné­
tiques peut s'avérer beaucoup 
plus performant que de générer 
des montagnes de papier, mais 
il ne s'agit pas d'une règle géné­
rale. Ainsi, dans une tâche de 
réflexion, la trace papier conserve 
des avantages irremplaçables. 
Par contre, en matière de réali­
sation d'opérations purement 
adm inistratives, l'écran présente 
un in térêt certain. 
L'expérimentation 
un préalable 
indispensable 
Entre l'instant où le produit est 
conçu et le moment où la déci­
sion politique de sa généralisa­
tion est prise, il est indispensa­
ble de procéder à une phase d'ex­
périmentation au cours de 
laquelle les différents produits 
pourront être testés. 
En outre, l'expérimentation pré­
sente un intérêt non négligeable : 
elle permet de faire participer les 
futurs litilisateurs à la conception 
de leurs futurs outils de travail. 
Des réunions réunissant des con­
ccptcurs et dcs uti lisateurs per-

ii. 

Secrétaire de mairie à sa table de travail, dans une 
petite commune rurale du Poitou. 

position de l'écrit sur l'écran. Les 
résultats obtenus ont été désas­
treux car cette fonne de suppres­
sion du papier remettait en cause 
des habitudes de trava il forte­
ment ancrées chez les employés 
de bureau, en particulier chez des 
gestionnaires. 
La recherche d'une amélioration 
de la productivité entraîne fré­
quemment la suppression d'un 
certain volume de papier, mais 
il s'agit davantage d'une consé­
quence que de l'objectif premier. 

mettent à ces derniers d'exprimer 
leurs souhaits et entraînent, de 
leur part, une meilleure adhésion 
aux projets développés par 
l'entreprise. 

Expérimenter ne sous-entend pas 
souscrire totalement à une 
démarche d'essais-erreurs; il 
s'agit davantage d'une période 
qui doit permettre d'affiner les 
différents produits, tant du point 
de vue de leur utilité, que de leur 
intégration dans le champ orga­
nisationnel. 

L'organisation 
du travail: un facteur 
déterminant 
en matière 
d 'Introduction de la 
bureautique: 

L'int roduction des systèmes 
bureautiques peut, certes, se réa­
liser sans remise en cause de l'or­
ganisation du travail comme le 
montre un grand nombre d'ex­
périmentations en la matière . 
Cependant, les gains obtenus ne 
sont que rarement à la hauteur 
des efforts investis. 

A titre d'exemple, la mise en 
place de fonctions de traitement 
de courrier performantes et l'in­
troduction de systèmes d'aide à 
la gestion dans les bureaux , ri s­
quent fort de rendre obsolètes les 
organisations actuelles, sans tou­
tefois provoquer leur effondre­
ment. Une organisation du tra­
va il est généralement une struc­
ture trop puissamment ancrée au 
sein d'une entreprise pour qu'elle 
évolue rapidement sans interven­
tion directe. 

II importe, par conséquent, de 
procéder à une double réflexion 
afin de saisir l'occasion de l'in­
troduction de moyens bureauti­
ques en vue d'envisager un amé­
nagement de l'organisation du 
travail parallèlement à la défini­
tion des fonctionnalités bureau­
tiques. 

En fait, la bureautique n'est 
qu'un des multiples facteurs pou­
vant engendrer une évolution de 
l'organisation du travail. Une 
volonté de rationalisation des 
activités de bureau, une relative 
simplification des procédures 
administratives, un désir des 
agents d'éxécution d'obtenir une 
diversification de leurs tâches, les . 
conséquences des aménagements 
du temps de travai l, sont autant 
de points pouvant être suscepti­
bles d'entraîner une révision de 
l'organisation du travail. 

Un plan de bureautisation est 
également une des rares occa­
sions offertes à l'entreprise pour 
réfléchir son organisation du tra­
vail ; car les outils bureautiques 
sont souvent en mesure d'auto­
ri ser des transformations qui 
n'auraient pas pu êt re envisagées 
en leur absence. Citons, à titre 
d'exemple, le fonctionnement en 

autonomie de certaines catégo­
ries de ges tionnaires qui permet 
de libérer des agents administra­
tifs, du fait de la moindre utilité 
de secrétariat. 

L'ergonomie intervient à tous ces 
niveaux car l'ensemble des fac­
teurs cités précédemment affecte, 
à un titre ou un autre, les con­
ditions de travail des employés 
de bureau. 

Les suggestions d'un ergonome 
sont d'autant plus intéressantes 
pour l'entreprise qu'i l possède 
une vue générale de l'ensembl e 
des difficultés qui sont à même 
de réduire l'efficacité d'un pro­
jet d' implantation de fonctionna­
lités bureautiques. 

II est ainsi conduit à intervenir 
aussi bien dans le domaine de 
l'aménagement des bureaux 
(choix du poste, des sièges, des 
éclairages ... ) que dans celui de 
la définition d'un projet de trans­
for mation de l'organisa tion du 
travail en place. 

L'objectif de l'ergonome est de 
maintenir ou d'améliorer la satis­
fac tion et le confort de l'utilisa­
teur toUl en ne négligeant pas les 
facteurs de productivité et de 
rationalisation des activités du 
tertiaire. Il ne s'agit pas là d'une 
dualité; l'ergonome ne navigue 
pas entre ces deux conceptions 
du fait de ses opinions profon­
des, car il se doit de parvenir au 
mei lleur com promis possible 
quand il y a opposition entre les 
divers objectifs à atteindre. 
Celte forme d'intervention impli­
que une certaine neutralité vis­
à-vis des débats que peut susci­
ter le changement technique au 
sein de l'entreprise. 
Pour conclure, l'introduction de 
la bureautique affecte un ensem­
ble de phénomènes fo rt com­
plexes qu 'il est parfois difficile 
d'appréhender de façon globale. 
L'ergonomie peut, dans ces con­
ditions fournir, une vision nou­
ve lle de l'entreprise, car elle 
ajoute, à une certaine technicité, 
l'apport d' une méthodologie qui 
consiste à analyser sur le terra in 
l'ensemble des facteurs qu ' il con­
vient de ne pas négliger lorsque 
l'entreprise se donne un projet 
d'envergure en matière d' intro­
duction des nouvelles technolo­
gies. • 
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L'UTILISATION DU BOIS ENERGIE 
EN POITOU-CHARENTES 

Jean-Pierre Morisset 
Délégué Régional 
de l'Agence Française 

L 

pour la Maitrise de l'Energie. 
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a Région Poitou-Charentes, l'A. 
F.M.E. et le Centre Région­
nal de la Propriété Forestière, se 
sont associés, dans le cadre d'une 
convention, pour promouvoir 
l'utilisation du bois-énergie. 
La majorité des bois appartenant 
à des propriétaires privés est à 
l'état des taillis. Ces peuplements 
forestiers rapportent peu au pro­
priétaire. Composés de petits 
bois, coupés régulièrement tous 
les 15 à 30 ans, ils fournissent, 
certes, à l'agriculteur des piquets 
de vigne ou de clôture et du bois 
de chauffage pour sa consomma­
tion personnelle. Mais les cou­
pes importantes qui partaient 
vers les industries (panneaux de 
particules, papeterie) trouvent de 
moins en moins de débouchés, 
celles-ci utilisant en priorité d'au-

tres matériaux (déchets de scie­
ries et industries du bois - pâtes 
importées). 

Tranformer les taillis: 
Certains taillis dans notre région 
sont composés d'essences (chêne 
pédonculé, merisier, châtaignier, 
érable sycomore) ayant une 
forme et une qualité qui permet­
tent de les « faire vieillir » en y 
faisant simplement des éclair­
cies régulièrement (tous les 8 
à 10 ans). C'est ce qu'on 
appelle « le balivage)) com­
plété éventuellement par des 
plantations par place (enrichis­
sement) . 
Les taillis n'ayant pas les quali­
tés nécessaires peuvent être rasés 
et remplacés par une plantation 
ou un semis de résineux ou de 
feuillus: c'est la technique du 
{( reboisement )), 

Mais on ne fera pas tout du pre­
mier coup et il faudra continuer 
à exploiter les taillis maintenus. 
Quant au balivage, il oblige à 
exploiter aussi de petits bois; 
c'est pourquoi tout passe par la 
garantie des débouchés. 

Trouver 
d'autres débouchés 
C'est la « production d'énergie» 
au niveau local qui constitue 
dans l'immédiat la meilleure 
valorisation des petits bois. 
Le bois peut remplacer les sour­
ces d'énergie courantes: électri­
cité, fuel, notamment. 
Il permet des économies finan­
cières de 30 à 50 % par rapport 
à ceIJes-d ; et on peut maintenant 
répondre aux exigences norma­
les des utilisateurs : 
- le stockage,' le bois peut être 
stocké en « plaquettes» 
(copeaux obtenus par broyage), 
- le chargement automatique des 
chaudières par des systèmes de 
rateaux , vis sans fin et tapis de 
transport. -

Les installations au bois coûtent 
un peu plus cher que les instal­
lations traditionnelles, mais les 
économies réalisées pennettent de 
récupérer ce surplus très rapide­
ment (temps de retour de moins 
de 5 ans en général). 
Si la consommation des particu­
liers s'accroît déjà, surtout en 
zone rurale, le développement le 
plus important de l'utilisation de 
bois de chauffage passe par l'in-

tervention d'utilisateurs de quan­
tités plus importantes: 
- communes, établissements 
d'enseignement, établissements 
publics, H.L.M., petites et 
moyennes entreprises, coopéra­
tives agricoles, etc ... 
Pour des installations nouvelles 
ou des transformations d'instal­
lations anciennes, il faut « pen­
ser au bois ». 

C'est pourquoi le Conseil Régio­
nal et l'Agence Française pour 
la Maîtrise de l'Energie 
(A.F.M.E.) ont confié dans ce 
domaine une mission au Centre 
Régional de la Propriété Fores­
tière (C.R.P.F.). 
Cet établissement, qui dispose 
d'ingénieurs et techniciens fores­
tiers déjà chargés d'informer les 
propriétaires de bois sur les 
méthodes améliorées de traite­
ment de leur bois (gratuitement), 
a pour mission : 
- de prospecter et d'informer les 
utilisateurs potentiels, 
- de réaliser l'étude d'approvi­
sionnement , 
- de mettre au point un contrat 
garantissant : 
• à l'utilisateur un approvision­
nement de longue durée, 
• au producteur, un écoulement 
de ses produits, 
• aux deux un prix du combus­
tible. 
- de faire réaliser par un bureau 
d'études qualifié l'étude « de fai­
sabilité » du projet chez l'utili­
sateur, et d'en contrôler les 
conclusions. 

Des aides financières existent : 
- pour les études de faisabilité, 
- pour les matériels de fabrica-
tion des plaquettes, 
- pour les intallations de 
chauffage. 

La réalisation d'installations uti­
lisant le bois a donc pour effet: 
- la mise en valeur des patrimoi­
nes forestiers, 
- la création ou le maintien d'ac­
tivités locales (façonnage, 
broyage, etc .. . ) 
- la réduction de la facture éner­
gétique de l'utilisateur. 



L'Agence Française pour la MaÎ­
trise de l'Energie et le Centre 
Régional de la Propriété Fores­
tière sont à la disposition tant des 
utilisateurs que des producteurs 
pour les informer plus en détail 
et leur apporter les appuis tech­
niques et éventuellement finan­
ciers nécessaires. 

La filière 
d'approvisionnement: 
La production de plaquettes à 
usage de combustible est complé­
mentaire à la production de bois 
en bûches ou rondins. Elle per­
met d'utiliser la totalité de la bio­
masse : les rendements matière 
augmentent de 15 11/0 en moyen­
ne. 
Pour produire des plaquettes 
dans de bonnes conditions de 
rendement, il est nécessaire que 
les chantiers d'abattage soient 
correctement organisés aussi bien 
en ce qui concerne les haies que 
dans les bois. Les perches à 
broyer doivent être correctement 
rangées pour ne pas multiplier les 
déplacements du broyeur. 
Le broyeur (ou « coupeuse ») est 
un appareil au fonctionnement 
voisin des ensileuses. On trouve 
deux systèmes principaux de 
coupe: à disque ou à tambour 
Le broyeur est monté sur l'atte­
lage trois points classique et uti­
lise la prise de force. Dès qu'une 
perche est engagée, eUe est entraî­
née par deux rouleaux hydrau­
liques d'alimentation. 
Le prix d'un tel appareil se situe 
entre 70 000 et 120 000 F selon 
les modèles; il est nécessaire, 
pour l'amortir correctement, de 
fabriquer au moins 1 000 m' de 
plaquettes par an. Actuellement, 
plusieurs réalisations ont vu le 
jour; l'acquisition du broyeur a 
été réalisée, selon les cas, par une 
Commune, une CUMA (Coopé­
rative d'Utilisation du Matériel 
Agricole) ou une entreprise 
indépendante. 
Pour une utilisation en chauffe­
ries domestiques ou de moyenne 
puissance, il est nécessaire de 
stocker les plaquettes pendant un 
été, dans un abri aéré, pour les 
sécher partiellement. 

ENERGIE 

Principe 
de fonctionnement 
des chauffages 
à plaquettes : 

L'originalité des sytèmes de com­
bustion à plaquettes tient prin­
cipalement à trois faits : 

- la régulation de la combustion 
s'effectue à la fois sur l'admis­
sion d'air et l'arrivée de 
combustible, 

- la combustion a toujours lieu 
en excès d'air, 
- l'alimentation en bois est 
automatique. 

Ces systèmes n'ont plus rien à 
voir avec les systèmes classiques. 
JI s'agit de véritables brûleurs à 
bois. Ils ont été, pour la plupart, 
mis au point dans les pays scan­
dinaves et fonctionnent là-bas 
depuis de nombreuses années. Le 
rendement de combustion est de 
l'ordre de 85 11/0 (oontre 55 à 60 11/0 

au mieux en chaudière à bûches). 

Les Projets-types : 
Chauffage domestique,' 

On utilise dans ce cas la plaquette 
à 25 11/0 (sur masse brute) d'hu­
midité ; ce qui correspond à un 
stockage en abri aéré pendant un 
été. Pour une installation qui 
consommerait 3000 litres de fuel 
domestique, il faut 30 à 35 m' 
de plaquettes à 25 II/o. 

Les appareils sont des brûleurs 
qui s'adaptent sur la plupart des 
chaudières existantes comme un 
brûleur classique à fuel. Ils sont 
munis d'une trémie dont l'auto­
nomie varie de 1 à 3 jours à 
pleine puissance, soit en condi­
tions moyennes 2 à 5 jours. L'in­
vestissement trémie - brûleur + 
installation s'élève actuellement 
de 30 à 40 000 francs selon les 
appareils et les puissances (20 -
30 kW). 

Chmifferie de moyenne puis­
sance,' 100-200 kW 

JI s'agit là de chauffer un ensem­
ble de logements ou des équipe­
ments co llectifs : écoles, 
mairies. " 

L'installation est assez voisine du 
cas précédent, mais on doit pré­
voir un stockage plus important 
pour une consommation annuelle 
de 200 à plus de 400 m' . 
Pour obtenir une autonomie suf­
fi sante entre deux remplissages, 
il sera bon de prévoir 10 à 15 m' 
environ. 

Cha/ifferies de jorte puissance " 
plus de 500 kW. 
De nombreuses réalisations de ce 
IVpe existent dans les régions voi-

sines. Elles chauffent des immeu­
bles H.L.M. (200 à 500 loge­
ments), des établissements sco­
laires ou hospitaliers ... et peu­
vent consommer plusieurs mil­
liers de m' de plaquettes par an , 
mais sont peut exigeantes quant 
à la qualité, en particulier à l'hu­
midité du combustible. Le bois a 
dans ce cas souvent été choisi 
non seulement pour son intérêt 
économique, mais aussi pour sa 
propreté par rapport aux com­
bustibles classiques. Ces chauf­
feries sont toujours « bi­
combustibles» ; c'est-à-dire que 
l'ancienne installation est restée 
en place pour assurer les « crê­
tes» de chauffe, sécuriser l'uti­
lisateur et optimiser l' investisse­
ment. • 

6, rue de l'Ancienne Comédie, 
B.P. 452, 
860// Poitiers Cedex, 
Tél. 46.4/.54.50. 
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* Délégation Régionale 
à la Recherche 
à la Technologie, 
Chambre de Commerce 
et d'Industrie, 
47, Rue du Marché, 
86035 Poitiers Cedex, 
Tél. 49.88.73.21. 

LE POLE 
TECHNOLOGIOUE , 

REGIONAL 
POITOU-CHARENTES 
Pièces essentielles des dispositifs règionaux de soutien au 
développement 
technologique et à la recherche industrielle, les pôles technologiques se 
sont considérablement développés sous des formes diverses, dans toutes 
les régions françaises. Ceci avec des qualifications et sur des secteurs 
d'activité correspondant aux potentialités et aux besoins des entreprises 
locales et permettant de diffuser, dans le tissu industriel, les 
compétences régionales disponibles dans un domaine technologique 
déterminé (cf carte). En Poitou-Charentes, le Pôle Technologique 
Régional, créé en 1984, a la forme d'un réseau de Conseillers 
Technologiques dont l'essentiel du travail est de : 
- mettre en relation les entreprises avec les laboratoires de recherche, 
- les informer sur les techniques de l'avenir, 
- les aider à découvrir et à utiliser les technologies d'autres secteurs, 
- concourir à résoudre leurs problèmes concrets. 
Les Conseillers Technologiques sont actuellement au nombre de 7 dans 
notre région. Leurs domaines de compétences et leurs localisations sont 
présenté s dans les pages suivantes. 
Leurs actions sont animées et coordonnées .par le Délégué Régional à la 
Recherche et à la Technologie' 

Le bilan de l'action du Pôle Technologique, largement positif, met en 
évidence les besoins des entreprises de la Région en matière 
d'assistance et de transferts technologiques et la nécessité d'y répondre 
rapidement et localement plus par des hommes que par des structures 
trop lourdes. 

AERAUUQUE - THERMIQUE MECANIQUE 
Bruno Aimé 
Centre Technique des Industries Aérauliques et Thermiques, I.U.T. 
Avenue Jacques Cœur, 86034 Poitiers Cedex, Tél. 49.46.66.93. 

L'Aéraulique et la Thermique sont présentes dans les Industries de 
Transformation-Agroalimentaires et surtout dans les entreprises « gran-
des consommatrices d'énergie ». . 

Mieux maîtriser ces domaines permet de : 
• Réduire le coût énergétique· Accroître la production. Résoudre 
les problèmes climatiques • Améliorer les conditions de travail. 
B. Aimé met à disposition des entreprises les moyens de mesures de 
débit de pression, de température, de vitesse et de bruit, et son con­
cours dans les domaines suivants : 
• Bilan énergétique· Diagnostics d'installation avec apport de solu­
tions • Support technologique pour la définition et la détermination 
des performances des installations aérauliques et thermiques (centrale 
de traitement de l'air, P.A.C., séchoirs, cabines de peinture, chau­
dières ... ) • détermination des pertes d'énergie dans les réseaux de dis­
tribution de l'air· Mesure des niveaux de bruit. 
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Pierre Dumousseau 
Antenne du CETIM 
(Centre technique des Industries Mécaniques) I.U.T. Avenue Jacques 
Cœur, 86000 Poitiers, Tél. 49.46.66.93 ou 47.66.98.19. 

L'antenne de Poitiers est, pour les entreprises du Poitou-Charentes, 
un « point d'accès facile » au potentiel du CETIM. (480 ingénieurs 
et techniciens couvrant l'ensemble des domaines techniques pour les 
industries mécaniques ou connexes) . 
Pierre Dumousseau s'attache tout particulièrement à : 
• informer et documenter les industriels. faire pénétrer la microin­
formatique technique dans les P.M.I., notamment grâce à la plate­
forme de sensibilisationlformation mise en place à l'I.U.T. de Poi­
tiers· mettre efficacement en relation les entreprises avec les compé­
tences du CETIM (ou d'autres) aptes à résoudre leurs problèmes. 
Cela, principalement, dans les domaines suivants : 
• matériaux· calculs, C.A.O .• méthodes, organisation de la pro­
duction • fabrications mécaniques· essais, mesures contrôles, qua­
lité· automatisation de la production. 



RÉSEAUX DE CONSEILLERS TECHNOLOGIQUES 
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« Les interventions des Conseil­
lers Technologiques revêtent les 
formes suivantes : 
- démarcher systématiquement 
les entreprises de la région, 
- établir un contact avec les tech­
niciens de l'entreprise afin d'iden­
tifier ses problèmes technologi­
ques, 
- rendre un service technique 
direct (intervention courte) 
- fournir à l'entreprise des infor­
mations concernant les sociétés 
de conseil (service et recherche) 
les organismes de recherche et 
d'essais, de formation 

- conseiller l'entreprise dans ses 
démarches, rechercher et propo­
ser le ou les partenaires, inter­
venir jusqu'à la mise en forme 
de l'avant-projet... 
D'une façon générale les réseaux 
régionaux de Conseillers Tech­
nologiques travaillent en étroite 
collaboration avec les Agents 
Techniques de l'Industrie mis en 
place par les Chambres de Com­
merce et d'Industrie et dont la 
mission est de conseiller les entre­
prises en matière d'économie et 
de gestion ». 

CHIMIE ET P ARACHIMIE 
Régis Brunet 
Centre de Conseils et d'Analyses en Chimie (C.C.A.C.) 
40, avenue du Recteur Pineau, 86022 Poitiers Cedex, Tél. 49.46.67.61 

Les principaux centres de recherche du secteur chimique et parachi­
mique implantés dans la région Poitou-Charentes possèdent des per­
sonnels et des technologies de haut niveau et effectuent des recher­
ches fondamentales et appliquées. 
Le Centre de Conseils et d'Analyses en Chimie propose de mettre 
ses compétences àudisposition des entreprises de la région dans tous 
les domaines de la chimie : 
• Organique • Minérale • Industrielle • Eau et nuisances 
• Agroalimentaire • Agroindustrie 

INDUSTRIES DU. SPORT 
Denis Lahache 
Conseiller Techologique AFDES Poitou-Charentes 
26, rue du Gal Sarrail, Escalier C, 86000 Poitiers, Tél. 49.88.32.55. 

Placé sous l'égide de l'AFDES (Association Française pour le Déve­
loppement des Equipements Sportifs et de Loisirs, 74, rue Raynouard 
Paris 75016) le conseiller technologique auprès des industries du sport 
a pour tâche essentielle de favoriser les échanges entre : 
• les industriels et concepteurs' les laboratoires de recherche' les 
clubs sportifs et les pratiquants. 
Sa fonction première est d'aider les industriels de la région à détermi­
ner les technologies nouvelles qui s'appliqueraient ou pourraient être 
transférées à la production d'équipements ou de matériels sportifs. 
Le Conseiller Technologique intervient pour aider l'entreprise à : 
• obtenir une information sur l'étude d'un produit. connaître la situa­
tion d'un marché' prendre contact avec un laboratoire de recher­
ches • informer les Fédérations sportives de ses projets' entrer dans 
le réseau d'informations de l'AFDES et du Ministère de la Jeunesse 
et des Sports. 

INDUSTRIES NAUTIQUES 
Philippe Pallu de la Barrière 
Centre de Recherche pour l'Architecture et l' Industrie Nautiques 
(C.R.A.LN.) 
La Ville-en-Bois, rue du Loup-Marin, 17000 La Rochelle 
Tél. 46.41.64.03, Télex 792 257 F 

L'équipe technique comprend des spécialistes qui lui permettent d'œu­
vrer efficacement en : 
• aéro-hydrodynamique • conception assistée par ordinateur (CAO) 
et fabrication assistée par ordinateur (FAO) • calcul de structure 
• électronique de bord • simulation. 
Les moyens informatiques dont dispose le C.R.A.LN.lui permettent 
d'utiliser aussi bien des micro-ordinateurs divers que l'ordinateur central 
par l'intermédiaire du réseau télématique. 

Les activités du C.R.A.LN. se répartissent de la façon suivante sous 
quatre formes différentes : 
• recherche d'intérêt général sur le voilier • contrats privés avec le 
secteur industriel' cession de licence d'exploitation de logiciel' conseil, 
documentation et diffusion de l'information. 
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Implanteur ionique realise par le laboratoire de metallurgie physique de la 
Faculte des Sciences - Universite de Poitiers. 
L'implantation ionique permet à l'heure actuelle le traitement superficiel d'échan­
tillons conduisant essentiellement à l'amélioration de propriétés mettant enjeu l'état 
de la surface (usure et corrosion). Des succès importants ont été obtenus dans le 
cas de l'implantation d'azote dans les aciers; le transfert à l'industrie est déjà réalisé. 

Ensemble de spectrométrie des surfaces. 
Appareil permettant de connaître la composition d'un échantillon solide au voisi­
nage immédiat de sa surface (quelques distances interatomiques) et de connaître 
les variations de compositions atomiques en fonction de la profondeur Uusqu'à quel­
ques microns). 

Service commun d'analyse de surfaces 
• Laboratoire de métallurgie physique 
• Laboratoire de catalyse en chimie organique. Faculté des Sciences - Univer­
sité de Poitiers, 40, avenue du Recteur Rlveau, Tél. 49.46.26.30. 
Ensemble inauguré le 6 juin 1986. A la disposirion des laboratoires et des entreprises. 
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UTILISATION 
PERFORMANTE 
DE L'ELECTRICITE 
Jacques Parvillier 
Conseiller Novelect 
I.U.T., Avenue Jacques Cœur, 
86000 Poitiers, Tél. 49.46.66.93. 

L'utilisation performante de 
l'électricité concerne, aussi bien 
la conception de nouveaux maté· 
riels, que la réalisation de nou­
veaux produits, ou résulte d'un 
transfert de technologie entre sec­
teurs industriels différents. 
Jacques Parvillier met à dispo· 
sition ses connaissances en : 
• Résistances· Induction, Con­
duction • Infrarouge • Ultra· 
violet· Laser· Hautes fréquen­
ces, Micro·ondes • Plasma, 
Bombardement électronique 
• Procédés de séparation sur 
membranes (osmose inverse, 
Ultrafiltration, Electrodialyse) 
• Pompe à chaleur· Recompres­
sion mécanique de vapeur. 

CENTRE RÉGIONAL 
DE C.F.A.O. 
Bernard Giraudon 
Centre Régional de C.F.A.O 
E.N.S.M.A., 20, rue Guillaume 
VII, 86034 Poitiers Cedex, Tél. 
49.88.11.68. 

L'introduction et le développe­
ment que l'on prévoit très rapide 
de l'informatique dans le proces­
sus de conception et de fabrica­
tion des produits industriels 
(Conception et Fabrication Assis­
tées par Ordinateur) vont entrai­
ner une mutation technologique 
majeure des industries manufac­
turières et des entreprises 
régionales. 
Le Centre, animé par Bernard 
Giraudon, propose des actions 
• d'information et de documen­
tation • d'évaluation et d'étude 
de faisabilité par la réalisation de 
maquette • de formation aux 
principes et aux méthodes de la 
C.F.A.O .• de réflexion en com­
mun et de collaboration dans la 
mise en œuvre d'un système. 
Ses moyens matériels sont ceux 
du Centre de Calcul de 
l'ENSMA (Ecole Nationale 
Supérieure de Mécanique et 
d'Aérotechnique). 



MARAIS 

par 
Léon-Louis Damollr. 
Directeur du Domaine 
Expérimental de 
St-Laurent-de-Ia-Prée. 

La Recherche agronomique 
dans les marais de l'ouest 

La modernisation des techniques et des moyens mis à la disposi­
tion de l'Agriculture, ainsi que les exigences économiques de plus 
en plus contraignantes, ont amené un nombre croissant d'agri­
culteurs à aborder l'intensification et la diversification des produc­
tions sur les surfaces de marais de leur exploitation. 
Pour mettre à la disposition des différents acteurs du Développe­
ment Agricole les références techniques et les méthodes néces­
saires à une meilleure valorisation de ces marais, l'unité de /'Insti­
tut National de la Recherche Agronomique (/.N.R.A.) de Saint­
Laurent-de-Ia-Prée, conjointement avec d'autres chercheurs et en 
relation avec les Services Départementaux de l'Agriculture et les 
Organismes Professionnels concernés, a entrepris un certain nom­
bre de travaux de recherche axés sur quatre thèmes principaux: 

• Aptitude agronomique des sols de marais et techniques d'amé­
lioration (drainage, décompactage, amendement) . 

• Techniques et systèmes de production adaptés aux marais assai­
nis (travail du sol, variétés, conduite des cultures) . 

• Problèmes agricoles régionaux (enquêtes, fermes de référence) 

* Identification et hiérarchie des problèmes; 
* Recherches de références technico-économiques adaptées; . 

* Proposition de méthodes d'approche . 

• Incidences écologiques des pratiques agricoles et bases d'une 
meilleure valorisation de l'eau. (A paraître dans le prochain 
numéro) . 
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Carte extraite de li L'Alfas Agricole Poitou­
Charentes )) (planche 1 .' le milieu naturel) 
édité par la Direction Régionale de l'Agri­
culture et des Forêts (D.R.A.F.) et le Con­
seil Régional de Poitou-Charentes et dont 
une réédition actualisée vient d'être publiée ; 
elle a été conçue et coordonnée par Marc 
Van Der Meersch et Yves Jean. D.R.A.F, 
47, rue de la Cathédrale, 86020 Poitiers, 
Tél. 49.41.47.56. 
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LES GRANDS TYPES DE SOLS 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
AR.E.E.A.R. POITOU .. CHARENTES 
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~ Aptitudes agronomiques 
des sols de marais et techniques d'amélioration 

L
es Marais de l'Ouest cou­
vrent environ 250 000 hec­
tares dont les 3/4 sont des 
sols argileux plus ou 

moins .salés et sodiques. (carte 
page 46). 

Parallèlement aux efforts d' amé­
nagement hydraulique collectif, 
les perspectives nouvelles de valo­
risation des marais littoraux par 
l'agriculture, se heurtent à un 
manque de références technico­
économiques adaptées aux con­
ditions particulières de ce milieu . 
En prolongement de l'acquisition 
par l'expérimentation d'une base 
de réponses techniques aux 
grands problèmes posés, le suivi 
d'un réseau de fermes de réfé­
rence a permis de mettre en évi­
dence : 
- Une très grande diversité dans 
la réponse des sols aux techni­
ques appliquées, 
- Une influence prépondérante 
du facteur sol sur les possibili­
tés de valorisation. 
- Une forte interdépendance entre 
type de sol, mode d'aménage­
ment hydraulique, techniques 
culturales et successions de 
tultures. 

Grâce à cet éventail entre type 
de sol, mode d'aménagement 
hydraulique, techniques cultura­
les et successions de cultures, 
grâce à cet éventail de situations 
très ouvert et à une double 
démarche basée sur la caractéri­
sation et le comportement des 
sols, il a été possible de débou­
cher sur la notion d'aptitude 
agronomique pour chaque type 
de sol et de proposer une 
méthode de diagnostic qui per­
met, à partir de la caractérisa­
tion d'une situation, de prévoir 
une évolution et de proposer des 
interventions adaptées. 

Cette démarche d'évaluation 
d'aptitude agronomique des sols 
argileux appliquée par les acteurs 
du Développement et de l'Amé-

nagement est essentiellement 
basée sur la connaissance de la 
stabilité structurale qui est for­
tement liée aux teneurs en cal­
caire, matière organique et 
sodium. Cette caractérisation 
permet de distinguer trois grands 
types de sols argileux : les sols 
instables à très instables, les sols 
intermédiaires et les sols stables 
à très stables. 

Possibilités d'amélioration des 
sols argileux. Ce classement des 
sols correspond à des potentia­
lités de production très différen­
ciées, mais aussi à une diversité 
de possibilités techniques et éco­
nomiques d'aménagement 
(modes de drainage) et d'amélio­
ration (amendements) à partir de 
la situation de départ qui est, le 
plus souvent, celle de la prairie 
naturelle plus ou moins dégradée. 

Le drainage. L'efficacité du drai­
nage est liée à la stabilité struc­
turale des sols. En effet, une pluie 
sur sol argileux saturé entraîne 
des circulations d'eau différentes 
selon le type de sol : 

- Dans les argiles instables col­
matées, l'eau reste en surface. Un 
dispositif à base de rigoles pourra 
assurer un drainage superficiel. 

- Dans les argiles intermédiaires, 
une partie des eaux s'infiltre. 
Selon les cas, on peut retenir un 
aménagement en Ados ou un 
drainage enterré rapproché. 

- Dans les argiles stables, la cir­
culation de l'eau à travers la 
masse du sol est importante, 
d'où possibilité de drainer par 
drains enterrés plus ou moins 
espacés. 

Les études pourSUIVies sur ce 
thème portent particulièrement 
sur les caractéristiques des dis­
positifs, les modes de réalisation, 
les performances hydrauliques et 
agronomiques et les a~pects 
économiques. 

Le gypsage. Pour les argiles sodi­
ques, l'apport de sulfate de cal­
cium (gypse) peut être précoqisé 
pour améliorer la stabilité struc­
turale du sol par déplacement du 
sodium au bénéfice du calcium. 
La quantité et le mode d'appli­
cation est dépendant des carac­
téristiques chimiques du sol 
Na/T, COl Ca, du système de 
drainage envisagé et du mode 
d'utilisation du sol. L'efficacité 
de cet amendement est très liée 
aux conditions de circulation et 
de diffusion de l'eau dans l~ sol, 
ce qui impose de l'associer à un 
système d'assainissement et de 
drainage efficace. 

Les études portent actuellement 
sur les doses, la pérennité et l' in­
térêt agronomique en fonction 
des situations de sols concernées. 
Le sous-so/age. En désorganisant 
le sol en profondeur, le sous­
solage favorise la pénétration des 
racines et la circulation de l'eau 
dans la mesure où le système de 
drainage le permet. Ce traitement 
présente son maximum d'effica­
cité en sol argileux à bonne sta­
bilité structurale. 
Les thèmes abordés sont : l'im­
pact sur la stucture, sa pérennité 
et l'association au gypsage. 
Le diagnostic, qui est basé sur 

la caractérisation d'un sol et 
l'évaluation de ses aptitudes 
agronomiques, représente une 
démarche importante et lourde 
de conséquences car il oriente le 
choix du système de production 
et du mode d'aménagement 
hydraulique. 
Cette approche ne peut prendre 
sa véritable dimension que dans 
le cadre d'une démarche plus glo­
bale de développement qui intè­
gre, outre l'aptitude agronomi­
que des sols, la capacité d'évo­
lution des exploitants, mais 
aussi la potentialité et la toléran­
ces des milieux écologiques 
concernés. 

La mise en culture 
se développe dans les 
marais assainis. 

~ 
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Techniques et systèmes de production 
adaptés aux marais assainis 

MARAIS 

L
es conditions hydrauliques 
variées (marais mouillé, 
marais désséché), les dif­
férentes quali tés de sol 

(sols sodiques dispersants, sols 
stables), le climat contrasté 
(sécheresse estivale, excès d'eau 
hivernal) , forment un ensemble 
de contraintes qui conduisent à 
proposer une grande gamme de 
systèmes de production et de 
niveau d'intensification. L'en­
semble de ces solutions techni­
ques a été exploré par des essais 
menés au domaine de Saint­
Laurent-de-Ia-Prée et dans des 
ex ploitations dites « de 
références ». 

Trois grands thèmes de recher­
ches se sont dégagés: l'herbe et 
l'utilisation par le troupeau, la 
mise en culture, les haies de 
protection. 

L 'herbe et l'uti/isation par le 
troupeau. La prairie naturelle 
couvre actuellement la plus 
grande partie des Marais de 
l'Ouest. Non assainie et exploi­
tée traditionnellement, elle four­
nit 4 tonnes par hectare et' par 
an de matière sèche de qualité 
médiocre. Ceci s'explique en 
grande partie par l'asphyxie des 
racines, la non-fertilisation et le 
mode de conduite du pâturage . 
Le gain de viande sur pied n'est 
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alors que de 120 kg/ha. L'assai­
nissement, la fertilisation et le 
pâturage tournant permettent 
d'atteindre 9 tonnes de matière 
sèche par hectare et par an par 
l'amélioration de la flore et le 
meilleur enracinement. Le gain 
de viande sur pied peut attein­
dre 320 kg par hectare et par an. 
La prai rie temporaire, en parti­
culier la fétuque élevée, produit 
jusqu'à 12 tonnes par hectare et 
par an dans les meilleures 
années. Cependant, la mise en 
place de la prairie temporaire est 
délicate. Les essais de semis ont 
montré les avantages du semis 
direct: conservation du mât raci­
naire de surface et amélioration 
de la portance au pâturage, 
réduction du temps de travail 
pour l'installation. 
La prairie et le troupeau: com­
ment faire face aux besoins per­
manents du troupeau avec une 
production saisonnière d'herbe? 

Les études ont porté sur les deux 
solutions qui se présentent pour 
l'éleveur : 

• Etaler les disponibilités fourra­
gères, soit en associant des plan­
tes fourragères ayant des cycles 
de croissance décalés (chaîne de 
pâturages), soit en mettant en 
conserve les excédents de prin­
temps sous forme d'ensilage ou 
de foin , soit, enfin, en irrigant. 

• Choisir des systèmes de pro­
ductions bovines adaptées 
(engraissement de génisses à 
l'herbe, production de brou­
tards). On fait en sorte que les 
besoins du troupeau soient maxi­
mum au printemps et minimum 
en été. L'engraissement à l'herbe 
de génisses de 10 mois achetées 
en automne et vendues à 27 mois 
en début d'été, est une solution 
qui a été étudiée pendant trois 
ans. Actuellement, un troupeau 
de trente mères allaitantes vêlant 
en automne , permet un déchar­
gement en été des prairies après 
la vente de broutards. 

La mise en culture. Les cultu­
res seront choisies en fonction de 
la stabilité structurale des sols 
(dispersion des argiles). Dans les 
sols peu stables, ce sont les cul­
tures d'automne qui donnent les 
rendements les plus réguliers. Par 
contre, dans les sols stables, cul­
tures de printemps et d'automne 
apportent des rendements élevés 
et réguliers. 

Le travail du sol ; on a étudié 
les grandes règles d'interventions 
culturales : travail profond en 
conditions sèches, réduction du 
nombre de passages en condition 
humide pour les façons superfi­
cielles. Le semis direct donne des 
résultats aléatoires, notamment 
pour la mise en place des cultu­
res d'automne : augmentation de 
l'ennoiement, réduction de l'ef­
ficacité du drainage ct dc la pro- . 
fondeur d'enracinement. 

L' importance du niveau de la 
nappe en hiver a été bien établie. 
Pour le blé, par exemple:le ren­
dement et la fourniture d'azote 
par le sol augmentent avec 
l'abaissement de la nappe. Le 
niveau de la nappe en hiver 
dépend de la stabilité structurale 

des sols et des modes de drainage. 
La mise en place des haies. Afin 
de protéger les cultures, les ani­
maux et les bâtiments, fixer les 
sols (digue, bords de fossés), inté­
grer au paysage les aménage­
ments hydro-agricoles, des essais 
sont poursuivis sur le choix des 
espèces et les techniques d'im­
plantation de haies. 

Les espèces adaptées sont, pour 
les arbres: Oliviers de Bohême, 
Frênes, Saules, Aulnes, Peupliers 
blancs de Hollande, Ormes, 
Féviers, Cupressocyparis Leylan­
dii, Cyprès dorés et pour les 
arbustes: Olearia Virgata, Séne­
çon en arbre, Tamaris, Epine 
blanche, Cortadéria, Cotoneas­
ters, Atriplex. 
Afin de général iser les résultats 
acquis sur le Domaine Expéri­
mentaI de Saint-Laurent-de-Ia­
Prée, un suivi d'exploitations 
agricoles utilisant des marais est 
réalisé, en collaboration avec les 
organismes de développement 
(Chambres d'Agriculture notam­
ment). Ces suivis permettent de 
proposer des références techni­
ques et économiques pour les 
exploitations de la région. 

LE DOMAINE EXPÉRIMENTAL 
DE L'INSTITUT NATIONAL 

DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE 
DE SAINT -LAURENT -DE-LA-PRÉE 

Cette implantion de l'I.N.R.A. 
est rattachée au Département de 
Recherche su r les Systèmes 
Agraires et le Développement. 
De par sa situation géographi­
que, près de l'embouchure de la 
Charente, ce domaine s' inscrit 
également dans le cadre du Cen­
tre de Recherches du Poitou­
Charentes au même titre que les 
unités de Lusignan-Rouillé et du 
Magneraud. 

La surface occupée est voisine de 
80 hectares, terres hautes et ma­
rais. Propriété du Département de 
la Charente-Maritime, cette exploi-

tation agricole a été mise à dis­
position de l'I.N.R.A. en 1964 
pour faciliter l'étude des problè­
mes liés à la mise en valeur agri­
cole des Marais de l'Ouest. Une 
extension en cours, par location, 
porterait la surface à 150 hecta­
res, dont 120 en marais. 

Un périmètre expérimental 
annexe de 25 hectares, propriété 
du Conservatoire du uttoral, dans 
les marais de Hiers-Brouage, a 
également été mis à disposition 
de l' I.N.R.A. et est plus spécia­
lement consacré à l'approche de 
la qualité des eaux de drainage. 



~ L'approche des problèmes agricoles régionaux 
Enquêtes et fermes de références 

L
'objectif des recherches 
est ici de fournir à la 
Région des propositions 
techniques susceptibles à 

la fois d'être adoptées par les 
agriculteurs et d'avoir un effet 
bénéfique sur les exploitations 
(correspondant aux attentes et 
possibilité des agriculteurs) et sur 
leur environnement. 
Face au progrès technique qui 
accroît les potentiels de produc­
tions animale et végétale et qui 
multiplie les possibilités d'inter­
ventions techniques, l'agriculteur 
se trouve dans la nécessité de 
choisir parmi tous les moyens qui 
lui sont proposés. Le rôle du 
chercheur est d'aider l'agriculteur 
à prendre les décisions techniques 
correpondant aux moyens et 
objectifs qu'il s'est fixés. Une 
telle attitude suppose, pour le 
chercheur, de connaître l'agricul­
ture régionale (les diverses exploi­
tations 'et leur environnement) 
pour élaborer des références tech­
niques correspondant aux divers 
milieux et exploitations. 
Trois directions de travail ont été 
ainsi retenues : 
1 - ConnaÎtre l'agriculture régio­
nale .' Outre l'étude du milieu 
physique présentée par ailleurs, 
une méthode élaborée et testée 
dans d'autres régions a été ou est 
appliquée à divers marais (Poi­
tevin, Breton, Rochefortais). Elle 
consiste: 

- à regrouper les exploitations en 
quelques types homogènes quant 
aux choix des productions (ani­
males, végétales, niveau d'inten­
sification) et à leurs déterminants 
humains, physiques, socio­
économiques; 1-

- à dégager les logiques qui ont 
présidé à l'évolution jusqu'à la 
période d'observation (trajectoi­
res d'évolution passée). 
On aboutit ainsi à des typologies 
d'exploitation permettant de met­
tre en évidence l'urgence de cer­
taines actions de développement 
et d'identifier les exploitations 
qui en sont redevables. Ces typo-

logies sel'venl de base pour 
l'étude de thèmes techïliques. 
Ainsi, pour l'étude du travail du 
sol en Marais Poitevin, on a uti­
lisé la typologie comme base de 
stratification (échantillonnage), 
puis d'extrapolation. On a ainsi 
pu mettre en évidence l'influence 
de l'organisation du travail (pro­
pre à un type de fonctionnement, 
compte tenu de l'assemblage des 
spéculations au sein de l'exploi­
tation) sur la conduite du travail 
du sol; la date de labour en par­
ticulier,élément-c1é de la réus­
site des cultures. 

2 - Elaborer des rij'érences tech­
niques.' Pour agir, on a souvent 
besoin de connaître avec plus de 
précision sur quelques cas repré­
sentatifs bien choisis, les condui­
tes des cultures, du troupeau, les 
flux financiers, les résultats obte­
nus et ce, sur plusieurs campa­
gnes ; c'est la fonction des fer­
mes de rij'érence. 
Un premier réseau a permis 
d'évaluer les conditions et les 
conséquences de l'adoption des 
techniques expérimentales par les 
agriculteurs. Sur douze exploita­
tions, on a pu tester les aména­
gements en différentes situations 

de sol et atlirmer les diagnostics 
et les préconisations au vu des 
résultats sur cinq campagnes 
(1975 - 1980). 

Un second réseau plus important 
a été mis en place en 1982, en 
collaboration avec les organismes 
de développement de cinq départe­
ments (44-85-79-17-33). Sur une 
quarantaine d'exploitations choi­
sies pour être représentatives de 
types d'exploitations préalable­
ment identifiés, on enregistre les 
performances et les techniques de 
production et on formule un dia­
gnostic sur les conduites techni­
ques et économiques. 11 en résulte 
des conseils pour les agriculteurs 
suivis et pour les autres qui 
appartiennent au même type. 
Dans certains cas, en particulier 
en ce qui concerne la conduite 
des cultures, des références 
éprouvées existent et peuvent être 
diffusées rapidement aux agricul­
teurs concernés. Dans d'autres, 
il apparaît que les acquis du 
domaine expérimental ne peuvent 
suffire. Il s'agit alors de conce­
voir des dispositifs d'enquêtes et 
d'expérimentations nouveaux, 
permettant de répondre aux 
questions posées, issues de l'ob-

servation des exploitations. C'est 
ainsi que l'utilisation optimale 
des prairies naturelles de marais 
pose des problèmes dans le cas 
de moyens limités ou de con­
traintes issues de la gestion du 
troupeau. On est ainsi amené à 
conduire des expérimentations au 
sein même des exploitations où 
se pose le problème et à doubler 
le dispositif en reproduisant cette 
situation au sein du domaine de 
Saint-Laurent -de-Ia-Prée. 

3 - Proposer des méthodes et 
assurer uneformation. L'abou­
tissement de cette recherche est 
triple: 

- la production de références 
techniques adaptées aux diverses 
situations, 

- l'élaboration de méthodes pour 
l'adéquation du conseil. par 
l'analyse du fonctionnement et 
l'évaluation des capacités d'évo­
lution des exploitations agrico­
les et pour l'articulation de l'agri­
culture régionale avec le 
Domaine Expérimental, 

- et enfm, la réalisation d'un pro­
gramme de formation en direc­
tion des divers agents du 
développement. 
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• Vous êtes jeunes et vous 
voulez innover, l'ANVAR peut 
vous aider à développer votre projet 
dans le cadre de votre établissement 
scolaire ou universitaire. 

• Vous êtes chercheur et vous 
voulez valoriser vos recherches, 
l'ANVAR en liaison avec votre 
organisme de recherche, peut vous 
aider dans vos démarches. 

• Vous êtes responsable 
d'une entreprise de 

transformation ou de 
tertiaire industriel, et vous 

voulez développer un produit 
ou un procédé nouveau, 

l'ANVAR peut vous aider à 
partager le risque financier 

de la mise au point, à recourir 
aux services extérieurs appropriés, 

par des prêts sans intérêts. 

~ ~ L'équipe régionale est à votre disposition 

POITOU-CHARENTES 

37, rue Carnot - 86000 POITIERS - ~ 49.41.58.58 





RÉFLÉCHISSEZ A :LÉNERGIE. 
CE SERAIT TROP BÊTE DE PASSER 
DE LA ScIENCEA:L IGNORANCE. 

Ce serait trop bête de régres­
ser en passant de la mai­

son à la tanière, de l'agriculture à la 
friche, des quatre roues aux quatre 
pattes, de J'industrie à l'âge de pierre. 

Ce serait trop bête d'oublier 
que l'évolution de l'homme passe par 
la maîtrise de l'énergie. 

Aujourd'hui, l'énergie est chère ... 

très chère. Plus que jamais, il faut la 
maîtrise r. 

Ce serait trop bête de se laisser 
vivre sur l'énergie sans y réfléchir. 

Rechercher les moyens de maîtri­
ser l'énergie et les mettre en œuvre 
dans tous les domaines, c'est le rôle 
de l'Agence Française pour la Maîtrise 
de l'Énergie. 

Ce serait trop bête de ne pas en 
profiter. Ne rien faire, c'est déjà régresser. 
Réfléchissez. Agissez. 

Maîtriser l'énergie. Pas si bête . . 

Délégation Régionale Poitou/Charentes 
6, rue de J'Ancienne Comédie 
B.P. 452 - 86011 Poitiers Cedex 

Tél.: 49.41.54.50 

MAÎTRISE 
DE LÉNERGIE, 

PAS SI BÊTE. 




